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Procès-feubal  de  la  première  se'ance  de  l’As~ 
. semblée  des  Députés  de  toutes,  les  Communes 
delà  Savoie,  le  Dimanche  21  Octobre  1792, 
i an  premier  de  ta-  Re'publujue, 

Les  Députés  de  toutes  les  Comniunos  de  Ja  Savoie  ,• 
â un  Député  par  Commune  , se  sont  assemblés  ' dani 
i Eglise  paroissiale  de  Chambéry  à deux  heures  après 
midi;  Le  Citoyen  Eustache  Monachon  , Député  de  la 
Commune  de  Saint- Joire.,  province  de  Savoie,  a été 
élu  Président  d âge  : on  a nommé  Secrétaires  les  Ci- 
toyens  Jean-Marie  Michaud  , Député  de  la  Commune 
de  Mezery  , et  Josepi,  Palluel , Dé,,uté  de  celle  de 
Cléry  , les  deux  plus  jeunes  d^^  l’Assemblée. 

Un  Membre  a demandé  qu'avant  d’émeatre  le  vœu 
des  Communes  sur  le  gouvernement  qu’elles  veulent 
adopter  , il  fût  procédé  i la  vérification  des  pouvoirs  de 
chaque  Député.  La  discussion  ouverte  sur  le  mode  d’y 
procéder  , l’Assemblée  a arrêté  qu’elle  seroit  divisée  en 
sept  Bureaux  , composés  chacun  des  Députés  d’une  des 
sept  provinces  de  Savoie  ; et  que  chacun  de  ces  Bu- 
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ïeiux  se  nonmieroit'des  Commissaires  pour  vérifier  les 
pouvoirs  de  ses  Membres  , et  en  faire  ensuite  le  rap- 

port  à r Assemblée.  « . . j 

Les  Bureaux  organisés  ont  procédé  en  conformité  de 
rarrêté  de  l’Assemblée  ; la  lecture  de  leur  rapport  a 
été  renvoyée  à la  séance  du  lendemain  , fixée  à neuf 
heures  du  matin.  , ^ - 

La  séance  a été  levée  â huit  heures  du  soir. 
EUSTACHE  MONACHON,  Président  d’âge  ; JEXH- 
Marie  Michaud  , Joseph  PallüEL  , Secrétaires  pro. 


visoires.^  t . . , \ 


pROCÈs-rmSAL.  de  la  seconde  séance  de  l’As- 
semblée des  Députés  des  Communes  de  la  Sa- 
voie, le  22  Octobre  1792  , l’an  premier  de  là 


République. 

Séance  ouverte  à neuf  heures  du  matin. 

EuSTACHeMoRACHOR,  Président  d’âge,  occupele  fauteuil. 


La  séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Proces- 

yerbal  de  la  précédente.  Oii  a lait  successivement  à la 
tribune  le  rapport  des  Commissaires  de  chaque  Bureau 
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voîrs  illimités  à leurs  Députés,  et  qu’uno  seule  n’a  pas 
fait  cormoîtro  ses  sontimens.  Toutes  les  Communes  da 
la  Province  de  Chablais,  au  nombre  de  soixante-cinq, 
ont  unanimement  manifcslé  , dans  les  pouvoirs  remis  â 
leurs  Députés , leur  désir  d’être  réunies  â la  Nation 
Française  j la  majorité  de  ces  Députés  a^oît  des  pou- 
voirs illimités.  Celles  de  la  Province  du  Faucigny  , au 
nombre  de  soixante-dix-neuf  , ont  toutes , dans  leurs 
pouvoirs  , émis  le  vœu  d’être  réunies  à la  Nation  Fran- 
•çaise  , pour  en  faire  partie  intégrante.  Les  cent  seize 
Communes  de  la  Province  du  Génevois  ont  toutes  char- 
gé leurs  Députés  de  demander  l’incorporation  à la  Na- 
tion Française  ; la  très-grande  majorité  a donné  à ses  Dé" 
putés  le  pouvoir  de  représenter , délibérer  et  arrêter  tout 
ce  qui  seroit  utile  pour  le  bien  public  et  pour  l’établis- 
sement de  la  Liberté  et  de  l’Egalité  savoisienne.  Les 
Communes  de  la  Province  de  Maurienne,  qui  sont  au 
nombre  de  soixante-cinq  , ont  toutes  manifesté , clans 
les  pouvoirs  donnés  à leurs  Députés,  leur  désir  d’être 
réunies  à la  République  Française  , sauf  celles  dé  Lans- 
villaid,  Bessan  et  Bonneval  , qui  n’ont  pu  faire  con- 
noître  leurs  vœux  , lors  des  Assemblées  des  Commu- 
nes , parce  que  ' leur  territoire  était  encore  occupé  par 
des  Soldats  Piémontois.  Des  deux  cent  quatre  Com- 
munes qui  composent  la  Province  de  Savoie,  une  seule 
a émis  son  vœu  pour  former  une  République  particu- 
lière ; les  autres  ont  exprimé  leur  vœu  de  réunion  â- 
TErapire  Français.  Des  soixante-deux  Communes  for- 
mant la  Province  de  Tarentaise,  treize  ont  voté  pour  l’in- 
corporatTon  â la  République  Française  j lés  autres  avôient 
toutes  donné  par  leurs’ mandats  à leurs  Députés  le  pou- 
voir de  choisir  et  adopter  pour  elles  le  gouverneihênt- 
que  l’Assemblée  des  Députés  jugeroit  le  plus  conve- 
nable à la  Nation  Savoisienne. 
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La  lecture  de  ces  rapports  a été  souvent  înterrom- 
puo  par  les  applaudissemens  de  l’Assembléo  et  des  trr-^ 
bunes  j ils  ont  été  déposés  sur  le  bureau.  II  a été  arrêté 
que  les  pouvoirs  que  chaque  Député  avoit  reçu  de  sa 
Commune  , y seroient  également  déposés  , pour  être 
©onservés  dans  les  Archives  , et  servir  éternellement  do 
preuve  de  rattachement  du  Peuple  Savoisien  au  gou- 
vernement républicain  des  Français. 

Avant  d’ouvrir  la  discussion  sur  le  mode  du  gouver-»# 
nement  â adopter  , un  Membre  a demandé  qu'il  fût  pro- 
cédé à la  nomination  des  Président  et  vice-Président 
de  l’Assemblée  ; que  leur  élection  se  fît  par  appel  no- 
minal. L’Assemblée  a adopté  cette  motion  , et  a arrêté 
que  les  Commissaires  qui  ont  vérifié  les  pouvoirs  , as- 
sisteroient  à cette  opération. 

D’après  l’appel  nominal^  il  a résulté  que  la  majorité 
des  suffrages  pour  la  Présidence  était  en  faveur  du  Ci- 
toyen Décret  , homme  de  Loi  ; et  pour  la  vice-Prési- 
dence  , en  faveur  du  Citoyen  Amedee  Doppet  , Lieu- 
tenant-Colonel de  la  Légion  des  Allobroges  : l’un  et 
l’autre  ont  été  proclamés  aux  applaudissemens  unanimes 
de  l’Assemblée. 

Un  Membre  a proposé  que  les  quatre  Citoyens  qui 
avaient  le  plus  de  suffrages  après  les  Président  et  vice- 
Président  , fussent  nommés  Secrétaires  j la  motion  a 
été  combattue,  eç  la  discussion  en  a été  renvoyée  au 
lendemain  , dont  la  séance  a été  fixée  à neuf  heures 
du  matin. 

La  séance  a été  levée  à huit  heures  du  soir. 
EUSTACHE  MONACHON  , Président  d’âge  ; Jean- 
MaRIE  MiCHAUD  , Joseph  Palluel,  Secrétaires 
vUoires, 
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Proces-verbàl  de  La  troisième  séance  de  l* As- 
semblée des  Députés  des  Communes  de  la  Sa- 
voie 5 le  23  Octobre  1792,  l’an  premier  de  la 
République, 

Séance  du  matin. 

DÉCRET  , Président  ; DOPPET  , vice-Président,  occu^ 
pent  alternativement  le  fauteuil. 

I-/  A séance  a été  ouverte  à neuf  heures  du  matin  par 
la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  précédente. 

La  discussion  a été  continuée  sur  l’objet  mis  à l’or- 
dre du  jour.  Sur  différent  modes  proposés  ' pour  l’é- 
lection des  Secrétaires , l’Assemblée  a arrêté  qu’ils  se- 
roient  au  nombre  de  quatre  ^ que  chacun  des  sept  Bu- 
reaux organisés  comme  ils  l’avaient  été  pour  vérifier  les 
pouvoirs  des  Députés,  choisiroit  un  de  ses  Membres; 
que  les  noms  des  sept  élus  seroient  jetés  dans  une  urne  , 
et  que  les  quatre  premiers  noms  qui  sortiroient , dési- 
gneroient  les  Secrétaires  , et  les  trois  autres  leurs  Sup-.- 
pléàns.  Les  noms  sont  sortis  dans  l’ordre  .suivant 
Gümerv,  Jacquier  , Favre  , F.  Chastel  Marin  / 
Blanc  et  Gilbert.  Les  quatre  premiers  ont  été  pro- 
clamés  Secrétaires  , ét  ont  pris  place  au  bureau  , el- 
les h-ois  autres  ont  été  désignés  Suppîéaiis. 

Daprèsles  observations  de  différens  Membres  sur  la 
police  intérieure  de  la.  salle  , le  Résident  'par  un  arrêté 
de  1 Assemblée,  a nommé  pour  Commissaiies-Inspee-' - 


letirs  les  Citoyens  Chastel  , Lieutenant  dans  les  Allo- 
broges j Perreti,  Lyonnaz,  Chamùux  et  Brunier. 

La  séance  a été  levée  à midi. 

DÉCRET,  Président:  DOPPET  , vice-Président , 
GomeRy.F.  Jacquier,  F.  Chastel  , J.  F.  Favre  ? 
Secrétaires. 


Procès -rEnBAt  de  la  quatrième  séance  de 
[Assemblée  des  Communes  de  la  Savoie,  le 
23  Octobre  1792  , l’an  premier  de  la  lie- 
■pubticjuei 

Séance  du  soir. 

décret.  Président:  DOPPET,  vice-Président,  cceu- 
' pent  alternativement  le  fauteuil. 


La  séance  est  ouverte  à quatre  heures  apr^  tnidi  î 
n„  Secrétaire  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  seance 
du  matin , dont  la  rédaction  est  adoptée. 

" oTarr^te  que  , pour  prendre  des 

épreuves  se  feront  toujours  par  assis  et  leve , q 

fera  la  contre-éprelive  de  la  même  manière. 

^ Un  Membre  fait  la  motion  qu-avant  d'entrer  dans  au- 


ment  est  aussi  prête  avec  acclamation  par  un  grand  nom-, 
lire  do  Citoyens  qui  sont  aux  tribunes. 

Un  Membre  monte  a la  tribune  j il  demande  qu*il  soit 
d'après  les  événemens  passes  , pris  acte  de  la  lâcheté  , do 
la  rapine  et  de  la  tyrannie  de  la  Cour  de  Turin  envers  la 
Savoie.Après  avoir  démontré  toutes  les  usurpations  et  vexa- 
tions de  cettq  Cour,  il  propose  à l’Assemblée  le  serment 
de  nepju^  reconnoîtremi  au  Duc,  ni  à la  Maison  soi- 
cliçant  Royale  de  Savoie  , aucune  autorité  sur  ce  pays. 
Ce  serment  est  aussitôt  répété  par  tous  les  Députés  et 
les  tribunes:  la  salle  retentit  des  cris,  àhas.pour  tou- 
jours  les  Ducs  et  la  Maison  de  Savoie.  II  propose  aussi 
je  serment  de  ne  reconnoî.tre  de  Royauté  , de  Noblesse, 
ni  rien  qui  puisse  blesser» légalité  ; ce  serment  est  prêté 

> de_  même  dans  toute  la  salle. 

La.  discussion  souvre  sur  le  mode  du  gouvernement 
que  la  ^Savoie  doit  ad  opte  A'  Un  Membre  observe  qu’il 
Tésulte  des  rapports  faits'  sur  les  mpdats,'que  les 
Communes  de  la  Savoie  désirent  d’être  réunies  à la 
France  , et  qu  ir  convient' â f Assemblée  de  se  déclarer 
, pour  pouvoir  traiter’ avec  la  P'a- 
tion  Française  : il  développe  avec  énergie  le  danger  qu'il 
y aurait  de  s’en  tenir  à émettre  un  vœu,  et  de  dis- 
soudre T’Assemblée 'apres  son  émission  J il  montre  un 
Sénat  dans  la  plus  profonde  et  timide  léthargie,  des 
Municipalités  qui  noni’  pal  été  constituées  par  le 

> Peuple  , et  des  Administrateurs  encore  en  place  qui 
a ont  prêté  serment  que  daijs  les  mains  du  Roi  Sarde. 
Ce  même  Membre  fait  voir  les  dangers  d’uno  telle 
nullité  de  pouvoir  dans  un  moment  d’alarmes  et  de 
troubles  ; il  demande  que  le  Peuple  , par  la  voir  des 
Députés  de  chaque  Çoinraone  de  l’Empire  Savoisien  , 
reprenne  sa  souveraineté,  et  mette  la  Loi  sur  le  Trône! 
Après  une  longue  çljscussion , l'Assemblée  se  leconnoît 


C8) 

et  se  constitue  Assemblée  nationale  ; cette  délibération 
est  arreté  à runanimité  et  aux  applaudissemens  uni- 
versels des  tribunes. 

Un  Membre  demande  que  la  Savoie  ne  soit  plus  di- 
visée par  le  nom  de  Provinces  : on  y substitue  celui  de 
Cantons;  et  l’on  arrête  que  , sans  avoir  égard  à cette 
distinction  de  cantons  , la  Savoie  est  une  et  indivisible. 

yn  Membre  fait  la  motion  que  copie  de  ce  Procès- 
verbal  soit  envoyée  à la  Convention  nationale  de  France- 
Après  quelques  observations  , on  arrête  que  tous  les 
Procès-verbaux  seront  imprimés  et  envoyés  au  plus  tôt 
â la  Convention  nationale  et  à toutes  les  Communes 
,de  la  Savoie  ; on  en  arrête  la  plus  grande  distribution 
possible  , pour  montrer  à l’Europe  entière  que  la  Sa- 
voie est  digne  de  la  liberté.  Cette  délibération  est  'ar- 
rêtée à l’unanimité,  et  couverte  d’appîaudissemens. 

Un  Membre  observe  que  la  dénomination  à'Allohro- 
ges  était  celle  des  Peuples  de  ce  pays , pendant  qu’ils 
étoient  libres  et  qu’ils  se  signaloient  contre  les  Ro- 
mains ; et  qu’on  ne  lui  a donné  la  dénomination  de 
Savoie  que  depuis  qu’il  est  tombé  sous  la  domination 
des  despostes  : en  conséquence,  il  fait  la  motion  de  re- 
noncer au  nom  de  Savoie  et  de  Savoisiens  ; et  que  l’As- 
semblée prenne  celui  a Assemblée  nationale  des  Allohro^ 
ges.  Cette  motion  est  adoptée  à la  majorité. 

Un  Membre  fait  la  motion  qu’il  soit  fixé  un  traite- 
ment aux  Députés  qui  n’en  reçoivent  pas  d’aillours  de 
la  r^atîon  ; il  propose  de  le  porter  à 9 liv.  de  France 
par  jour.  Un  autre  Membre  demande  qu’il  soit  porté  à 12; 
et  un  des  Secrétaires  , qu’il  ne  soit  que  de  six.  Un 
autre  Membre  fait  la  motion  que  ce  traitement  ne  soit 
déterminé  que  dans  la  dernière  des  séances.  La  priorité 
est  accordée  à la  motion  qui  bxei  le  traitement  à 12  liv.  d© 
France  par  jour,  ^ ^ 

Une 
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üne  députation  (Jo  la  Société  des  Amis  do  la  Li- 
berté et  de  rÉgfalité,  se'anto  aux  Jacobins  â Chambéry^ 
demande  à être  admise  â la  barre  : l’Assemblée  arrête 
qu’elle  sera  introduite  à l’instant  même.  L’Orateur  féli- 
cite, de  la  part  de  la  Société  , l’Assemblée  sur  son 
arrirée  , sur  ce  qu’elle  s’est  constituée  Assemblée  natio- 
nale', sur  tous  ses  autres  travaux  , et  sur  les  présages 
heureux  de  la  félicité  publique.  Il  remet  sur  le  bureau 
une  lettre  close  adressée  â l’Assemblée  « contenant , dit- 
il  , dénonciation  de  ce  que  deux  Communes  ont  en- 
voyé chacune  deux  Députés.  Le  Président  répond  qu« 
l’Assemblée  ne  manquera  pas  de  déterminer , dans  sa 
sagesse  , ce  qui  sera  convenable  ; il  félicité  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité  , de  ce  qu’elle 
a 'apporté  la  première  ses  hommages  à l’Assemblée  na- 
tionale. 11  accorde  à la  députation  les  honneurs  de  la 
séance.  ^ ^ 

L’Assemblée  ajourne  au  lendemain  la  discussion  sur 
la  manière  de  faire  porter  à la  Convention  nationale  de 
France  les  vœux  d’incorporation  de  la  Nation  des  Al- 
lobroges â la  Nation  Française.  ( . 

,£lle  ajourne  aussi  au  lendemain  la  discussion  sur  les 
moyens  de  fournir  aü  traitement  des  Députés. 

L’Assemblée  arrête  que  ses  séances  se  tiendront  ré- 
gulièrement chaque  jour  ; qu’elles  seront  ouvertes  A 
huit  heures  du  inatin , à commencer  par  celle  du  len- 
demain. 

La  séance  a été  levée  à huit  heures  du  soir. 

DÉCRET  , Président;  DOPPET,  vice-Président; 
M£RY , F.  Jacqüier,  F.  Chastel  , J.  F.  Favr^, 

^ Secrétaires, 
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Procès-Verbal  de  la  cinquième  séance  de 
semblée  Nationale  des  Allobroges  , le  24 
Octobre  1792  , tan  premier  de  la  République. 

Séanc©  du  matin. 

DÉCRET,  Président  ; DOPPET  , vîce-Présîdent , occu^ 
peut  alternativement  le  fauteuil. 

3Ly  A Séance  s’est  ouverte  à huit  heures  par  la  lecture 
du  Procès-verbal  de  la  précédente. 

Un  Membre  propose  qu’il  soit  formé  un  Comité  char- 
gé de  rédiger  une  adresse  à la  Convention  nationale  de 
France  , , contenant  Texpression  des  vœux  émis  parles 
Communes  de  la  Savoie  , pour  former  partie  inté- 
grante de  la  Nation  Française.  / 

Après  quelques  discussions  , l’Assemblée  a décrété  la 
formation  du  Comité  , et  arrête  , qu’il  sera  de  sept 
Membres  , dont  le  choix  a été  laissé  au  Président  : il 
a nommé  pource  Comité,  les  Citoyens  Doppet , Burnod  , 
Blanc,  Joseph  Picolet,  Villars  , Morel  et  Claude  Pi- 
colet. 

Un  Membre  ayant  proposé  deux^  adresses  , Tune  â 
l’Armée  française  , et  l’autre  aux  Communes  de  Savoie  ^ 
le  même  Comité  a été  chargé  de  leur  rédaction. 

Un  Membre  a fait  .îa  motion  de  former  des  Comités 
de  Législation  , de  Finances  et  de  Surveillance.  Cette 
motion  a été  décrétée  ; et  le  nombre  des  Membres  de 
chaque  Comité  a été  fixé  à vingt-huit. 

Le  Citoyen  Dopet  a fait  le  don  patriotique  d’un  dia- 
mant , en  disant  que  c'étoit  le  seul  effet  qui  lui  resloit 
de  l’ancien  yégime*  Les  Citoyens  Lasale  , de  Carou- 


( » ) 


, Villars  et  Mord  , ont  fait  don  à la  Patrie  ; le  pre- 
mier , dune  montre  d’or  j et  les  deux  autres  , dune 


montre  eVargent. 

Sur  la  motion  tVun  Membre  , 
en  bureaux  pour  Icleciion  dos 
Législation. 


rAssembléo  s’est  cliviseo 
Mombros  du  Comité  do 


La  séance  a étf 


■ lovée  à une  heure  après  midi. 


DÉCRET  , Président  ; DOPPET  , vice-Président  ; 
CuMERY  , F.  Jacquier  , F.  Chastel  , J.  F-  Favre, 

Secrétaires. 


Procès-Verbal  de  la  sixième  Séance  de  l As- 
semblée Nationale  des  Allobroges  , le  34  Oc- 
tobre 1792,  l’an  premier  de  la  République. 

Séance  du  soir. 

' DÉCRET  , Président  ; DOPPET  , vice-Président  , occu- 
pent alternativemeni  le  fauteuil. 

T y A séance  a été'ourerte  à trois  heures.  Ün  des  Se-  ^ 
crétaires  a fait  lecture  du  Procès-\^erbal  de  celle  du 
matin. 

Ensuite  on  a proclamé  les  noms  des  Membres  du 
Comité  de  Législation  , suivant  1 élection  faite  par  les 
lept  bureaux  > ces  Membres  sont  les  ci-apiès  . 

P REMIER  BUREAU. 

' , CAROUGE. 

Joseph  Picollet,  homm»  de  Loi. 

Claude-François  de  la  FonUino. 


1 


Hommes  de  Loi, 


hommes  de  Loi, 


Sénateur, 
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Mich*!  Chastel , Offcier  des  Allohreges. 
Etienne  Burdalet,  Notaire. 

SECOND  BUREAU. 

C HABLAIS, 

’OesSîîx,  homme  de  Loi. 

Blanc  y homme  de  Loi, 

Betemps  , Avoué. 

Follht , homme  de  Loi, 

TROISIEME  BUREAU. 

FAUCIGNY. 

GavarrJ  , \ 

Revilliod  , f 

Jacquier  , r Tous  hommes  de  Loi. 
Sommeliier,  ) 

QUATRIEME  BUREAU. 

Gène  FOIS. 

Favre  , 

Burnod  , 

Thiollier 
Brachet  , 

CINQUIEME  BUREAU 
vaurienne.  . 

Favre  , > , ' 

Martin  , ] hommes  dç  Loi. 

Gilbert,  Notaire. 

Laimond  , Avoué. 

SIXIEME  BUREAU. 

SAVOIE. 

Picollet, 

Martin  , 

Morel  , 

Bcnjean , 


C i3  ) 

SEPTIEME  BUREAU  ' 

T are  NT  AISE. 

Gumery  , j 

fout  anil  , J hommes  de  Loi. 

Monimayeur  , 'i 
Sanche  , r Avoués. 

e Citoyen  Simon,  Commissaire  et  Député  do  la  cL- 
à Clllmber ^«s  Français  , se  trouvoit  actuellement 

wZ  X :.r ■■  a.. 

propres  a hâter  et  diriger  leurs  travaiiv  • ;i. 
ont  demandé  que  le  Président  fut  autorisé  â lui  faire 

cZir?  ^ - 

tous  les  Memb^r  applaudissement  de 

crétiredeT"/^r"d  ’ l’Assemblée  et  Se- 

cretaue  de  1 ordre  des  ^S.  Maurice  et  Lazare,  a annoncé 

du  mLTordm 

relatifs  aux  avoirs’drdir  Orl  rtot  Ta 
Les  Commissaires-inspecteurs  de  la  Salle  ont  annoncé 

« Cl  TO  YENS  , 

» La  Savoie  est  devenue  libre  ^ h Naiîrtn  « 
souveraineté  ,*  vous  en  éhpc  1 ^ exerce  sa 

oAst  en  cette  oua  1^  ““justes  Représentan», 

hommages,  et  v!us  den?“T°“' 

Peuple  libre  **  teceroir  désormais  que  d'un- 

*'-plP  libre  , et  pour  le  bonheur  de  tpus  les  Citoyen 


à qui  nous  devons  tendre  la  justice  , pondant  que  vous 
"Te  ViiTrésidtntT'répondu  en  ces  termes  : 

, TurX  "^Jtrats  du 

ceux  de  la  Liberté . l’oublier.  Un  individu  avoit  , 

prêter  serment  de  ne  )aina  j j suivre  et  à dic- 

nsurpé  .la  souveraineté  , et  peuple  souverain 

ter  ses  caprices  : aujour  ^ 

qui  reprend  ses  dro  , q ci-devant 

dre.  N'oubbez.  pas  que  lèse-Nation. 

de  Jèse-majesté  , sont  c chargés  du  pouvoir  ju- 

Rappellez-voùs  que  vous  ne  “ ^ L’Assemblée 

diciaire  que  pour  maintenir  pou- 

pjationale  vous  ^’^^'^yées  et  vos  séances  publi- 

voir,  en  rendant  vos  Assemblées  ^ ^ , 

ques.  L’Assemblée  “g®  ® ^ de  l’Office  public  ont 

(Tous  les  Membres  nu  Se  ^ mainttnir 

prêté  le  XTunr  ce  Us  défendant  H 

le  Procès-verbal.  .^-^^-.nncéà  l’Assemblée  '.  des 

Le  Citoyen  Simon  a e e ^ qu’il  est  gîo- 

applaudissemens  universels  ui  moyens  au  ser- 

i d’employer  ses  — -ces  ^ 

xer  les  travaux  ^ „ ,été  arrêté  qu’il 

Sur  la  motion  d un  Mem  . , ^u 

„i.  i ta  Ck-.,  V'"  ■ l"-»- 

K.ia.«,  ta  ■>»P*‘VrM  i.  pi»  . ' 

xnensd’Agriculmreetdes  A 1,  réquisition  du 

L’Assemblée  Nationale  ayan.,  - 


SOS  Comités,  elle  P°“^  sea„ce, 

« prononcé  le  discours  suivant  : ® 

^ Au  moment  où  r^r,  ^ 

provisoire  de  la  ComZe ^ Sf  1 ’ 

^IS  les  Citoyens  Mansord,  Rov  C a com- 

gendre  toutes  les  mesures  propres"?  le  ”"’"  ’ 

C est  ainsi  qu’elle  croit  devoir  exnri  ' “^'"‘^“don. 

lAssemtilée,  et  non  par  des  dL,T’'-'°"  P""*' 

«'■argées  , sous  le  régime  nms  ^ '"““''es  , et 

porter  de  fades  homm^ages.  r/vrTÎv,  ^“P°'o^ . de 

sont  les  sentimens  que  la  Muni  • T ‘’“ 
vous.  » ^ Municipalité  partage  avec 

: Président  a répondu:;  ' ’ 

gtioit  vos  fonctiomTjÏmeTlr"”^ 

vorain  n’a  fait  que  ce  LT  a * ^®“PJo  sou- 

5""  prlisor^ 

Cnoyens  attendent  leur  renos  • , ‘lue  le, 

ment  vos  fonctions  palernelfe,  provisoire- 

Mterté  et  l’égalité  de  vos  ConeiT^^' 
aurez  quelque  doute  sur  la^natu 

venez  dans  le  sein  des  Renr  ’ ” Ponctions  , . 

vous  exprimeront  les  vœlduïeuT  ‘'“  «s 

assures  d’avance  qu’ils  sont  les  vôtres  ^ 

adulations  qu’attendéit  rAssemliIé  "®‘mtpasdes 

mages.  * Usent  prête  le  serren 

J élection  des  Membres  de^C  Procédé  i 

Surveillance.etqueTene  , de 

motion  a été  adoptée  P"  ’’“^®sux:  * 

divisée  en  bureaux.  ^ ^ ^ Assemblée  s’est 

» 


Josepîi  Oupraz. 

Louis-Fiançois 

Bernard  Duplaiï^® 
François  Lasalle. 


J)  bureau 

A B LAIS" 


Unxu 

Bron» 

Favrat. 

Frezier. 


TROISIEME 


huit  heures  du  soir* 
•nnpPFT  vice-V résident  ; Gü- 

décret  ^Président  -,  DO  EET  ^ ^ 

ierï  ; E-  , E-  CHAS 

'ecrétaif^s. 


.,octs.rBn,AL  i. 

Ocotn 

m.»..;doppet.vi«-w..  «>.•>“- 

ornent  le  fauteuil- 


^lus  pour  compose 
surveillance  , comme  cwp 

BUREAU. 


TROISIEME  bureau^ 

Faügignÿ. 

Tnevenef. 

Saint-Amour. 

Ballalloux. 
ï>ébois, 

TRIEME  BÜREaüj 

N £ F O is,  ' 

Ruphy* 

Kicollin. 

Rubellin. 
f eruex, 

CINQUIEME  BUREAU. 

JHAVRtESNK,  ' 

Truchet. 

Joseph-François 'Grange. 

ÎVoraz. 

Çlerc. 

SIXIEME  bureau.  “ 

' , > 

Savoie^ 

Bertrand. 

Antoine  Dupasquîer. 

I-aurent  Prallet. 

Picollet,  fils. 

SEPTIEME  BUREA't;; 

TÂR  ENTAIS  Et, 

Ayet. 

Jacquemard.  ^ rr  , 

Compagnon.  ' 

Serrât.  ^ ^ ^ 


Proch-veri.  de  fAss.  des  Allobroges. 


i *«  ) 

NonA  dts  Mmhrei  Su  CemtU  ie  SurviilUncei 
PREMIER  BUREAU. 

C A fiO  U G Eu 
Jean- Jacques  Burlat. 

Jean  Berthet. 

Claude  Chautems. 

Jean-Baptiste  Frarin. 

SECOND  BUREAU. 

C HABLAIS* 

Tupîn , hommê  db  Lou 
Dubouloz* 

/ 

Guyot* 

Cachat. 

TR.OSIEME  BUREAU;  P 

FaÜCIGNYu 

Crottet , père. 

Crottet,  fils. 

Brunier. 

Bernard  Décret. 

QUATRIEME  BUREAU. 

CÉN  E r oi  Su 

Thomas  Ruphy. 

Joseph  Lachenal. 

Jacques-Philippe  Richard* 

Mathieu  Lavenay. 

CINQÜIEMEBüREAÜi 

MAVBtSNNS, 

Manrice  Rochette. 

Jacques  Rostaing^ 

Ferley. 

Bertraadti 


i 
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SIXIEME  BUREA’Ü.. 
Sa  vol  s. 
Jcan-Baptîste  Prallot* 

Glaudo  Pavy* 

Glapigny* 

Jean^Baptislef  Perret/ 

S«E  P T Ï‘EM  E B U R E A ü. 

T E li  T A IS  E. 


Claude  Ancenay. 

Jacqdes  Mugnier/ 

Fontaine;' 

Durandard. 

Citoyen  iGafreîn^  Architectes,  a été  introduit  I la 
barre».  Après  avoirfeit'hommage  de  ses  services  àd’As- 
semblée  , il  lui  a fait  part  que  les  eatnc  avoient  consl- 
dérablementi dégradé  une  digue'  sitiaée  dans  le  voisinage 
d’Ayguebelle  j il  a demandé  des  ordres  pour  prévenir 
les  suites  qui • pourroient  résulter  - de-  cette  dégradation. 
Les  honneurs  de  la  séance  lui  ont  eté  accordés^ 

Sur  la  motion  d un  Membre  il  â été  décrété  qüe  leà 
rapports-  des  Comités  serOnt  signés  par  leurs  Présidens 
et  Secrétairés/-  * , 

Les  Eonotionnaires  composant  le  Tribuna!  de  la  Jii-- 
dicature-Maj©  dè  là  cî-devaht  Prôvinoe  dé-Sav©i© , se  sont 
présente  S'- ;à  l’Assemblée!*:.  Les  ' Commissaîres-inspectearr 
les  ayant  fait  passer  à la  bari'e  v In  Citoyen  Juge-Mije y / 
a ÿronprice  un.discouts*renfentiarrt  les  preuves- du  d- 
visme  des  Membres  de  son  Tribunal.  Le  Présidât  leur 
a fait  un©‘  réponse  digne  dé  lAsiembléie  ils  6nt  *prét^ 
s ermeni^  ati  obtenu  les-  bonneurs  de  la  ^séance  après  qUOi 
ils  ont  déposé  leur  discours  sur  le  bureau  , en  suite 
l’invitation  qui  leur  en  a été  faite  * 

Les  Membres  du  bureau  des  Finances  et  Gabelles  ont, 
été  introduits  à la  barre»  ils  ont  offert  leurs  services  4 
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la  Natîoffi  ! ttn  d*eux  a prononcé  Un  discours  qnî  a été 
déposé  sur  le  bureau  ; ils  Ont  prêté-  le  serment  civique  ^ 
et  le  Président  les  a invités  aux  honneurs  de  la  séance.  ' 

Le  Secrétaiie-Archiviste  , accompagné  des  Membres 
de  son  bureau , a îuccédé  à la  barre  aux  Membres  du 
bureau  des  Finances  et  Gabelles  j l’Orateur  a manrfesté,, 
par  un  discours  , leur  zèle  infatigable  pour  ilnlérét  de 
la  patrie  ; et  les  honneurs  de  la  séance  leur  ont  été  ac-^ 
«ordés.  ^ 

La  discussion  a été  ouverte  sur  la  députation  que  TAs- 
'semblée  doit  envoyer  auprès  de  la  Convention  ÎS^ationale 
de  France.  Après  plusieujs  contestations  , l’Assemblée'  a 
arrêté  que  le  nombre  des  Députés  sera  de  sept  j qne  cha- 
que Canton  en  élira  un,  et  qiaé  les  Medibres  des  Comitéi 
ne  seront  pas  éligibles* 

Il  s’est  ensuite  élevé  quelques  contestations  sur  îe  mode 
d’élection;  et  ^Assemblée  a décrété  que  le- Comité  de 
[Législation  en  présenteroit  le  projet  à la  séance  du  soir, 
et  qu’on  procéderoît  mcontinentà  réfection  des  Députés. 

La  Municipalité  de  Chambéry  , introduite  à la  barre  , a 
présenté  un  projet  de  fête  civique  et  allégorique  , dressé 
par  le  Citoyen  Debri,  Elle  a supplié  l’Assemblée  Natio- 
dnale  d’én  fixer  le  jour  et  d’y  assister*  L’Assemblée  a voté 
des  remercîmens  à la  Municipalité  , fixé  la  iête  au  58  du 
courant , à deux  heures  après-midi,  et  décrété  qu’il  sera 
fait  mention  honorable  de  l’auteur  du  projet. 

La  séance  a été  levée,  à une  heure  après-midi , et 
ajournée  à trois. 

DÉCRET , Président;  DOPPET  , vice-Prèsîdent;  Gir- 
MERY , F.  jAcqUîPRj  F»  Chasteï*,  J,  F.  Favre,  Seaé^ 
fairéf. 

h . ' 

V. 


(«  ) 


Procès-verbal  de  La  huitième  séance  de  l'As* 
semblée  Nationale  des  Allobroges ^ le  ib  oc* 
tobre  1792  , tan  premier  de  la  République. 
Séance  du  soir. 

DÉCRET , Président  ; DOPPET  , vice-Présîdent  ^ Occu- 
pent alternativement  le  fauteuil. 

T 

X_iA  séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  celle  du  matin. 

Un  Député  a demandé  le  rapport  du  Décret-qui  exclut  • 
de  la  députation  auprès  de  la  Convention  Nationale  de 
France,  les  Membres  des  Comités»  Sa  proposition  a été  > 
ajournée  jwsqu*au  rapport  du  Comité  de  Législation  sur  j 
le  mode  d^élection  des  Députés.  ; 

Un  Membre  a ' représenté  que  le  traitement  accordé 
aux  Députés  de  l’Assemblée  , quoique  modique  , nest 
pas  proportionné  au  peu  de  ressources  que  les  PiémÔn- 
tois  ont  laissés  a la  Savoie»;  et  par  cette  raison  , il  a de- 
mandé le  rapport  du  Décret  qui  le  fixfe  à douze  livres  de  ^ 
Fiance  par  jour.  Cette  représentation  a été  appuyée  pat 
plusieurs  Membres  , et  notamment  par  François  Batardin^ 
Laboureur,  Député  de  Trivier , qui  a dit , avec  énergie  ' 
et  vivacité  , que  celui  qui  refuserait  la  diminution  de  son 
traitement  serait  regardé  comme  aristocrate.  Sur  ce  , le  Dé-  "" 
cret  a été  rapporté  , et  il  a été  décrété  qu*il  sera  fait  * 
mention  honorablb  de  Batardin  dans  le  Procès-verbal  : le 

traitement  a été  fixé  à six  livres. 

Un  Membre  a fait  la  motion  d envoyer  une  adresse  de 
rcmercîment  à rArrnée  Française.  Cette- motion  a été 
adoptée  , et  le  Comité  d’ Adresses  a, été  chargé  de  la 
rédiger. 

Les  Administrateurs  dès  biens  dés  SS.  Maurice  et 


( 

Latare  at  de  Maithe;  ceux  des  Jardi as  du  Château  d« 
Chanabery  .,  ceux  des  ^pstes  , 'et  les  Juges  des  terres  ci- 
devant  seigneuriales  se  sont  successivement  préaenlés  à 
1 Assemblée.  Introduits  à la  barre,  ils  ont  prononcé  des^ 
discours  d^Uri  patrîotîsiné  décidé,  prêté  le  serment  civi- 
que , et  obtenu  les  honne^urs  de  la  séance. 

yn  des  Secrétaires  a fait  lecture  dune  lettre  du  Ci- 
toyen Michel,  premier  Évêque  de  Chambéry.  L’assem^ 
blée  , après  diverses  discussions  sur  son  contenu  , et 
notamméiif  sdr  la  déjuiande  que-,  lui  fait  rEvêque  de  lais- 
ser l’Eglise  libre  pour  dimànqiie  prochain,  a jpassé  à lois 
dre  du  jour» 

I**A3sembîée  a décrété,  sur  la  motion  d’un  Membre, 
quîaticun  Notaire  ni  Fonctionnaire  publie  ne  prendra 
dorénavant  la  qualification  de  royaU 
Un  Membre  a fait  des  motions  pour  que  rAssemblé© 
NaUonale: déclare  nationâux  les  bienî^  du  Clergé  5 quelléi 
donne  les  déterminations  que  sa  sagesse  lui  suggérera  pour 
la  subsistance  de«  prêtres , et  pjbut  qu’elle  s’occupe  de  la 
suppression  de  la  dîme  et  des  drjoits  féodaux.  Ces  mo- 
tions ont  été  renvoyées  aü  Comité  dé  Législation, 

La  séance  a été  levée  à neu  f heures  du  soir* 

PÉCRET , / DOFFET,  vice^Frésldent  ^ Gu- 

Mery  , F.  Jxcçimm  i F.  CHASifE^.^  J.  F.  Favre  , 
Secrétaires:  ■ • r. 


Procès  - r ERS AX  de  h neuvième  séance  de 
(Assemblée  NaUonaée  des  Allobroges  , 26 

Octobre  1792  y ( an  prémier  dé  la  République* 

Séance*  du  matînf 

PÉCRET,  Wrêsîdènt  ; DOPPET  \ vice-Président  f occu- 
pent dite  fnaiivéïtïènt  le  fâuieuîî . 

I^  A séance:  a çté  ouverte  à.  huit;  heures  par  U lecture 
du  Procès— verbal  de  celle  de  la  veille. 
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li’Er^qwe  de  Chimbcry , acconnpagnd  de  son  obipitre 

- et  de  plusieurs  ecclésiastiques  » a été  admis  à la  barre  et 
urononcë  le  discourTs  suivant  : 

C I T O r E N s , 

e Le  Clergé  de  cette  Ville  Tient  offrir  Ses  hofnnra^ 
ges  à la  Nation,  et  l’assurer  de  son  zèle  à maintenir  les- 

- Ttais  principes  de  la  Religion  j il  n’emploiera  la  con- 
üance  que  les  peuples  pourroient  lui  accorder  , quo 
pour  leur  inspirer  la  soumission  aux  loix  , qui  carac- 
térisera toujours  le  vrai  Çitoyen,  Nous  soTnmes  persuadés 
que  cette  glorieuse  époque  sera  celle  du  bonheur  et  do 
la  fébeité  de  la  Nation  Allobroges  , et  que  la  postérité  la 
ÇlUs  reculée  sera  pénétrée  de  la  plus  vive  reconnoissanco 
pour  ié  bienfait  signalé  que  la  république  Française  rient 

' de  lui  procurer,  t 

le  vice-Frésident  lui  a répondu  en  ces  termes  : 

^^ClTOtENS. 

♦ Ministre  d'un  évaiigîle  saint  et  sacré  dans  lequel  on 
puise  depuis  long-temps  des  moyens  de  consolation  et 
des  preuves  d'égalité,  l’Assemblée  Nationale  reçoit  vos. 
hommages  avec  d’autant  plus  de  plaisir  , qu'elle  est  as- 
surée' qu’ils  sont  'sincères.  Si  dans  là  révolution  à laquello 
la  France  doit  sa  liberté  , tous  les  ecclésiastiques  se  fus- 
sent , comme  vous , rappelé  les  vérités  de  l’Evangile  , les 
presses  de  Goblefità  n’eussent  pas  vomi  tant  de  mande- 
inens  meendiaires  et  ridicules.  Fidèles  à la  Nation  , voua 
allez  montrer  par  vos  vertus  ce  qu’un  Citoyen  doit  k sa 
patrie;  vdus  tournerez  les  consolations  que  promet  la 
Religion  k Tàvantage  de  ceux  à qui  rÉterncl  les  destine  ; 
«t  si  ' le  peuple  souverain  vient  à réclamer  ce  que  des 
- usages  mal  entendus  lui  ravirent  , croyez  que  l’homme 
arertueux  qui  sait  distinguer  la  Religion  du  Religietx  , eat 
bien  payé  de  quelques  sacrifices  qu’il  lui  en  coûte  , par 
‘ l’estime , la  confiance  et  l’amitié  de  tous  ses  Concitoyens 


/ 
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I Uti  Membrè  a ternis  sur  le  bureau  trois  titres  de  no- 
blessej  deux  autres  oJit  protesté  contre  toutes  les  dis- 
tinctions héréditaires,  et.  ont  aussi  déposé  sur  le  bureau 
leurs  titres  et  insignes;  un  autre  Membre  a fait  hommage 
d’une  patente  et  d’une  clef  de  gentilhomme  de  la  cham- 
bre du  ci-devant  Duc  de  Savoie.  " > . 

Sur  le  rapport  fait  par  un  Membre  du  Comité  de  Légis- 
lation , l’Assemblée  a décrété  ce  qui  suit  : 

Décrets  sur  rôrganisâtîon  provisoire  des  Municipalités. 

« L'Assemblée  Nationale  des  Allobroges  , considérant 
que  les  personnes  et  les  propriétés  doivent  être  sous  la. 
sauve-garde  immédiate  de  la  loi  , et  que  le  moyen  le  plus 
efficace  de  remplir  cet  objet,  est  l’organisation  provisoire 
des  Municipalités  , dont  les  Membres  sont  les  premiers 
Magistrats  du  peuple  , a décrété  les  articles  suivans  ; 

Article  premier. 

, 'P  Les  Corps  administratifs  des  villes  , bourgs,  parB^s- 
ses  ou  communautés,  connus  sous  le  nom  de  Conseils  ^ 
sont  supprimés  et  abolis  ; et  cependant  les  Officiers  actuel- 
lement en  exercice  continueront  leurs  fonctions  sous  la 
dénomination  d’Officiers  Municipaux  , et  jusqu'à  ce  qu’ils 
ayent  été  remplacéi. 

A R T.  I I. 

^ Chaque  Commune  sera  convoquée  par  ses  Admi- 
nistrateurs actuels  , en  assemblée  générale  , paisiblement 
et  sans  armes  , et  ce,  dans  la  huitaine  de  la  publication 
du  présent  Décret,  pour  procédera  l’élection  des  Ci- 
toyens destinés  à former  une  Municipalité  provisoire  ; 
et  , avant  que  de  commencer  l’élection  , tous  les  Ci- 
toyens , en  levant  la  main  , prêteront  le  serment  de/dr- 

Jité  à la  Nation  i à la  Liberté , a l'Égalité  , et  de  mourir  en 

« 

le$  âéfendanU 

Art. 
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A K T.  1 I I.  ' 

ï'f  Le  Corps  municipal  s’occupera  seul  des  objets  (Tait 
ïninistration  journalier  ; et  pour  ceux  qui  sont  relatifs  â 
l’intérêt  général  de  la  Commune  , en  formant  la  Muni- 
cipalité , l’on  nommera  des  adjoints  dans  lo  rapport  dé- 
terminé ci-après.  Leur  réunion  formera  lo  Conseil-géné- 
ral , et  les  adjoints  seront  sans  fonctions  hors  des  cas 

du  Conseil-général.  ^ 

A R T.  I V.  ' 

■ 9 Les  Membres  dos  Corps  municipaux  seront  au  nom- 
bre de  trois  , y compris  le  Maire,  qui  présidera  le  Con- 
seil et  le  convoquera..  Dans  les  Communes  qui  n’excô- 
dent  pas  deux  cents  âmes , et  dans  les  Conseils-généraux, 
ils  auront  deux  adjoints. 

Lorsque  la  population  sera  de  cinq  cents  et  au-^ 
dessous  , le  nombre  sera  de  cinq , et  trois  adjoints  5 

Depuis  cinq  cents  jusqu’à  mille  , de  sept , et  quatr® 
adjoints  ; 

Depuis  mille  jusqù*à  trois  mille  , de  neuf , et  cinq 
adjoints  ; ^ - 

Depuis  trois  mille  jusqu’à  neuf  mille  , de  douze, 
<et  huit  adjoints  jr  ■ 

» Depuis  neuf  mille  et  au-dessus  de  seize.,  et 

douze  adjoints.  ■ - 

Art.  V. 

Il  y aura  dans  chaque  Municipalité  un  Procureuï 
çle  la  Commune  , sans  voix  délibérative  ; il  sera  chargé 
de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre  les  affaires  de 
la  Commune. 

Ar  T.  v 1. 

Dans  les  Communes  au-dessus  de  trois  mille 
11  y aura  en  outre  un  Substitut  du  Procureur  , lequel  | 
défaut- de  celui-ci,  en  exerceja  les  fonctions* 

r 
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Art.  VJ  I. 

^ Il  y aura  dans  chaque  Municipalité  Un  Secréta!  ^ 
nommé  par  le  Conseil-général  : il  ne  sera  pas  néeessaira 
que  ce  Secrétaire  soit  Notaire. 

A R T.  Y I î I. 

Les  parens  en  ligne  directe  , les  frères  et  les  alliée 
au  premier  degré  ne  pourront  être  en  même-temps  mem- 
bres du  même  Corps  municipal , ni  les  Citoyens  revêtus 
j)ar  leur  état  de  la  force  armée  et  en  exercice  , ni  les  au- 
tres fonctionnaires  publics  dans  le  ressort  de  la  Munrci- 

A R T.  I X. 

" 'Avant  que  d’^entrer  en  exercice , le  Maire  et  les  au- 
tres membres  du  Corps  municipal , prêteront  le  serment 
de  remplir  leurs  fonctions  avec  -exactitude  et  probité  , le 
Maire  en  présence  de  la  Commune  , et  les  autres  Officiers 
éntre  les  mains  du  Maire. 

A R T.  X. 

^ Lorsque  le  Maire  et  les  Officiers  municipaux  se- 
rrent en  fonctions  , ils  porteront  pour  marque  distinc- 
tive , par-dessus  l’habit  et  en  baudrier , une  écharpe  aux 
trois  couleurs  savoir  5 bleue,  blanche  et  rouge. 

Art.  XI. 

I 

Dès  que  les  Munîcipalités  seront  organisées  , chaque 
Citoyen,  dès  l’âge  de  dix-huit  ans  jusqu’à  smxante  , 
' «iorra  se  faire  inscrire  aux  registres  delà  Maison  immune, 
pour  être  chaque  jour  , à tour  de  rôle  , et  en  nombre 
'déterminé,  en  état  de  réquisition  permanente  , lorsqu® 
les  Officiers  municipaux  l’ordonneront  , pour  la  sûreté 
.'publique  f ces  . Citoyens  inscrits,  s’organiseront  en  Gar- 
* des  nationaies,  suivant  le  règlement  qui  sera  envoyé  aux 
par  la  Commission  provisoire  d’ Administra- 

/ 
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îion.  Nul  Citoyen  n’est  ex.Guipt  du  service  de  Gardé 
national  , sauf  aux  Fonctionnaires  publics  en  activité  de 
service  , de  se  faire  représenter. 

' . ; A R T.  XII.  ' 

> Tous  les  Citoyens  devront  déclarera  la  Municipalité, 
dans  la  huitaine  de  son  organisation  , les  armes  dont 
ils  sont  possesseurs  , leur  nombre  et  leur  qualité  , afin 
qu’elles  soient  prêtes  dans  tous  les  cas  où  la  force  armé® 
seroit  jugée  nécessaire. 

. Art.,  XIII. 

" * Les  Officiers  municipaux  sont  expressément  chargés 

de ‘Veiller  au  maintien  exact  dé  la  police  et  à la  sûreté 
des' personnes  et;  des  propriétés  , dans  toute  l’étendue  do 
leur  ressort  5 ils  pourront  requérir  la  force  armée  dans  tous 
les  cas  où  le, maintien  de  la  liberté  , de  Tégalité  et  du  bon 
•ordre  l’exigera. 

^ Art.  X I V.  . . , 

t».  La  surveillance  et  agence  nécessaires  à. la  conser  <• 
vatioii  des  propriétés  nationales,  des  bois  et  forêts j che- 
mins  publics  , sont  confiées  aux  Municipalités. 

. A R T.  X V.  • ' . - 

^ L’inspection  des  travaux  publics  , de  ceux  de  re- 
construction et  ^réparation  des  Églises  , Presbytères  et 
autres  objets  relatifs  au  service  du  culte , est  de  leur  res» 
sbrt.  / ' ' ^ i.'  • ^ 

Art.  X\^L 

> Tous  les  Citoyens  devront  obéir  à la  réquisition  des 
Officiers  municipaux  , à peine  de  détention,  qui  ne  pourra 
s’étendre  au-delà  de  trois  jours;  toute  rébellion,  avec  ou 
sans  armes  , contre  l’exécution  des  ordres  dë  Justice  jl 
toute  Violence  exercee  contre  eux  , sera  poursuivie 
punie  selon  la  rigueur  des  lois. 


/ 


( ) 

- A R T.  XVI  I. 

Sî  les  OÆders  municipaux  sont  insultés , menacé^ 
ou  attaqués  dans  leurs  fonctions  , ils  prononceront  , à 
haute  voix , ces  mots  : fùrce  à la  Loi  j et  à l’instant  , les 
dépositaires  de  la  force  publique  et  tous  les  Citoÿéns 
sont  obligés  de  prêter  main-forte  à l’exécution  des  juge- 
geraems  de  l’homme  public , qui  seul  demeurera  respon- 
sable. • ' 

Art.  xy  II  I. 

^ Si  un  Fonctionnaire  public  exerçoit  , sans  titre 
légal  , quelque  contrainte  contre  un  Citoyen;  ou  si.., 
avec  un  titre  légal , il  employoit  ou  faisoit  employer  de» 
violences  inutiles  , il  sera  responsable  de  sa  conduite  à la 
Loi , et  puni  sur  la  plainte  de  lopprimé , et  sur  la  preuve 
légale. 

Art.  XIX. 

Les  Officiers  municipaux , les  conseils-généraux  de 
Commune,  et  tous  Fonctionnaires  publics  ? sont  res- 
ponsables dans  leurs  fonctions. 

Art.  XX. 

V L’Assemblée  nationale  ordonne  que  le  présent  Dé- 
cret provisoire  sera  envoyé  à toutes  les  Communes  , pour 
être  mis  en  exécution 

Un  Membre  a demandé  s’il  seroit  loisible  à ceux  qui 
doivent  des  rentes  constituées  aux  Communautés  reli- 
gieuses , de  s’en  libérer  en  payant  les  capitaux  : l’Assem- 
blée a renvoyé  cette  question  à la  Commission  provi- 
soire d’Administration. 

D’après  la  motion  faite  par  un  Membre  , l’Assemblée 
r^ationale  a décrété  : i®.  que  le  traitement  des  Députés 
leur  sera  payé  par  les  Exacteurs  de  leurs  Communes 
respectives  sur  le  mandat  qu’ils  leur  présenteront  ; a® 


exprîmeva  dans  ce  ialje  nom  f 

1. à Commune,. e te.::»  s.one  ’ 

la  somme  qui  lui  revien  , - q le  monlant 

-tenus  de  recevoir  ces  mandats  , et  d p y 
nu  porteur  i 4“.  qu’ils  leur  seront  passes  en  comp  P 

'^temwletrurat^  que  lePrdsidentc.iargeroit 

tm  de  ses  Membres  de  dresser  la  formule  de  ces  mandats  , 
il  a choisi  dans  l’instant  le  Citoyen  Gabet.  . 

Wr^  et  celui  de  Conflans  ont  été  introduits  a la  barre 

PÉoal'ité  , et  juré  de  mourir  en  les  t e en  ai,. 

Te  pr  mieVa  demandé  de  quelle  manière  il  devoit  au- 

.kL;., ... 

renvoyée  au  Cornue  de  Le^is  a „(  été 

de  son  tabellion  sut  le  bureau.  • L un  et  la  . 
admis  adk  honneurs  de  la  séance,  j 

L’Officier  de  la  solde  a été  introduit  a la  barre  U 
. également  offert  ses  hommages  et  ses  services  a la  ^at.on. 
Les'  hènneurs  de  la  séance  lui-ont  eie  accordes. 

Sur  la  motion  .d’un  Membre,  il  a été  décrété  que  les 

Actes  des  Municipalités , ët  tous  ceux  J ^ ' 

publique  ^ seront  reçus  et  expedies  sur  pap 

" p-a“bservation  faite_par  plusieurs  Membres  , qu’il 
■ est  iuLnt  de  veiller  à la  conservation  des  - 

clés  par  les  Corps  religieux  , et  de  prévenir  leur  dda^ 
pidation,  l’Assemblée  a décrété  qu  il  sera^nomm 
Lmmissaires  pour  se  transporter  dans  les  Communmit  . 
xelivieuse  où  se  trouvent  des  fabriques , usines  , ar.iliccs  , 
boiret  forêts  ; pour  prendre  note  dans  leurs  registres  de 


Jeîltiratdfr'h’’ q'^élconqua. 

„1  auxdns  objets,  recevoir,  vérifier  leur  état  ac- 

sur  le"^T''°"  ***  et  dénonciations  des  Citoyens 

sur  les- baux,  et  autres  conventions  qui  peuvent  avoir 
ete  fattes  au  préjudice  et  en  .fraude  de  Ta  NatÜ 
enfin,  que  le  rapport  de  ces  Commissaires  seroit  fait  â 
la  Comnuss.on  provisoire  d’Administration  , qui  prendrÎ 

convenables.  ^ 

Un  Membre,  après  avoir  observé  que  c’est  principa- 
lement dans  les  Sociétés  populaires  que  se  foLe  l’es 

ïfw  Cite  ’ *°- 

L t S “ l’Assemblée  d’arrêter  qu’elL  auto- 

les  Sociétés  Populaires  , assemblées  paisiblement  et 

^ns  armes  , pour,  délibérer  et  veiller  sur  le^  intérêts  de 

It r la’I  “ “ qtii  se  trament 

œntre  la  chose  pu  bnque  , Contre  le,  personnes  et  les 

propriétés  , et  notamment  les  efforts  fLs  pour  égarer 

1 opinion  publique,  et  .détruire  la  Liberté  et  l’Égalité - 

en  leur  recommandant  de  donner  l’exemple  de  l’obéis- 

Îhuées' ■ Lt?  ’ ^“^«ités  cons- 

üa  hLf  ^ l’unanimité- 

üa  Membre  observe  que  „ pour  ikeiliter  et  hâter  la  pu- 

ication  des  Procès-verbaux^ ef  Décrets  de  l’Assemblée, 

1 conyiendroit  de  nommer  des  Commissaires  pris  dans 

son  snn,  charges  de  leur  rédaction  par  ordre  dema- 

llerq  , et  de  leur  ^pression cette  proposition  a été 

adoptée  a unanimité.  Le  choix  de'  ces  Commissaires 
ayant  ete  laissé  à ce  Président  , il  a nommé  les  Ci- 

toyens  Doppet,  Vuagnat  , Folliet  et  Roch. 

Decrets  provisoires  sur  les  Tribunaux. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Législation  , les  Décrets 

sUxvaiis  oiit  QtQ  readus., 


/ 
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V L'Assemblfcc  nationale,  considérant  qu*un  Peuple 
libre  doit  sc  régir  par  des  lois  simples  j que  rien  ne  tend 
plus  à en  retarder  et  en  arrêter  l’exécution  que  la  mul- 
tiplicité des  attributions  particulières  do  jurisdiction  et 
de  privilège  dont  joui ssoient  les  personnes  et  les  choses; 
qu’elle  est  une  source  de  contestations  sans  nombre  sur 
la  compétence  ou  incompétence  des  Tribunaux; 

5^  vConsidérant  que  la  facilité  d’obtenir  des  évocations  , 
en  enlevant  aux  Citoyens  le  droit  d’être  jugés  par  leurs 
Juges  naturels  , dégénéroit  en  vexations  , et  entraînoit 
des  abus  incalculables  , a voulu  prendre  des  mesures  pour 
en  arrêter  le  cours  ; et  pour  rétablir  l’égalité  , a décrété 
ce  qui  suit  ; / 

Article  premier 

^ Toutes  les  Autorités  judiciaires  ci-devant  établies , 
toutes  attributions  et  évocations  particulières,  sous  quel- 
ques dénominations  que  ce  puisse  être,  sont  supprimées 
et  abolies  ; néanmoins  le  Sénat,  les  Juges-mages les 
Juges  ordinaires  , les  Châtelains  et  les  Officiers  qui  dé- 
pencfent^le  ces  Tribunaux,  continueront , sous  le  titre 
de  Juges  et  Officiers  nationaux  , d’exercer  leurs  fonctions 
suivant  les  lois  et  les  formes  établies,  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  pourvu  par  la  Nation  à l’établissement  d’un  nouvel 
ordre  judiciaire  : est  cependant  conservée  provisoirement 
aux  Intendans  la  conncissance  des  objets  de  douane , 
contribution  foncière  et  tabellion. 

A R T.  I I. 

» L’Assemblée  autorise  les  Communes  à se  choisir 
d’autre*!  Juges,  d’autres  Châtelains  ; elles  ne  pourront  les 
élire  qu’à  la  majorité  absolue  des  voix  , et  ellds  devront 
envoyer  le  procès-verbal  de  leur  élection  à la  Commissioa 
' provisoire  d’Administration. 

\ 

, I ■ 
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A R T.  1 1 L 

^ Les  Municipalités  qui  voudront  avoir  dans  leur  res- 
sort une  Jurisdiction  de  Commerce,  pourront  nommer 
un  Juge  pour  en  faire  les  fonctions,  ainsi  qu’un  Secrétaire. 
Art.  IV. 

» Les  émolumens  des  Arrêts , Sentences  et  Décrets 
exécutoires  qui  émaneront  des  Tribunaux  judiciaires', 
sont  , dés  se  jour  , supprimés  et  abolis. 

Art.  V. 

» Tous  les  Officiers  de  justice  conservés  ou  élus  en 
vertu  des  précédens  Décrets  , les  Hommes-de-Loi  et 
Avoués  devront , avant  que  d entrer  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  provisoires  , prêter,  en  préWce  des  Of- 
Hcîers  municipaux  de  chaque  'Commune  où  ils  seront 
^•domiciliés  , le  serment  d’être  fidèles  à la  Nation , de 
maintenir  la  Liberté  et  l’Egalité  , de  mourir  en  les  dé- 
fendant, et  de  remplir  exactement  les  fonctions  qui 
leur  seront  confiées  ». 

Décrets  provisoires  sur  certains  délits  , le  port  d* armes  ^ 
et  les  fidéi-commis. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Législation,  l’Assem- 
blée nationale  a encore  rendu  les  Décrets  suivans  : 

» L’Assemblée  nationale , considérant  qu’il  est  urgent 
de  donner  des  déterminations  provisoires  en  matière  d© 
jurisprudence  criminelle  et  civile  , décrète  : 

Article  PREMIER. 

» Il  n’existe  plus  de  délit  de  lèse-majesté  ; et  tout 
Citoyen  qui. sera  convaincu  d’avoir  des  intelligences  se- 
crètes , de  traiter  diredteraent  ou  indirectement  avec  les 
ennemis  de  la  République,  de  leur  prêter  secours  ou 
conseil,  et  de  fomenter  des  séditions  ou  tumultes  ten- 
dans  à troubler  la  liberté  et  l’jégalité  , seront  réputés  crî-> 

mUels  de  Îèse-nîtion. 
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. Art.  il 

» Tous  les  Citoyeus  convaincus  de  quelques  délits,  se^ 
vont  punis  de  la  peine  ordinaire,  sans  autre  differeoco 
que  pour  raison  de  l’âge  des  dcliiiquans. 

- A R T.  1 I I. 

i » Le  port  de  toutes  armes  eèt  libre  i tout  Citoyen  ^ 
pourvu  qu’il  les  coïisigne  à la  Municipalité  de  son  do- 
micile. 

A R T.  I V.  . 

» Il  no  sera  plus  permis  à personne  d établir  des  fi- 
déi-commis , primogénitures  ou  majorais  j et  les  biens 
qui  se  trouvent  aujourd’hui  affectés  de  semblables  liens^ 
resteront  libres  et  à la  pleine  disposition  du  grevé, à moins 
qu’il  n’y  ^ait  eu  ouverture  à la  restitution  avant  la  dato 
du  présent  ». 

On  introduit  à la  barre  des  Religieux  de  différens 
Ordres  l’Orateur  prononce  le  Discours  suivant  : 

« Ce  sont  des  Citoyens-Religieux  que  le  patri  otisra^ 
le  plus  pur  conduit  en  ce  moment  vers  les  Représentant 
delà  Nation  des  Allobroges,  pour  y exprimer  l’hom. 
mage  sincere  de  leur  dévouement  et  de  leur  obéissances 
aux  Lois* 

» Il  est  infiniment  consolant  pour  nous  , Citoyens  , 
de  paroître  dans  un  temple  qui  a si  souvent  retenti  do 
Tunité  d’une  même  foi , d’un  même  Seigneur  souverain  de 
l’univers,  d’un  même  baptême  , d’y  ajouter  encore  aujour- 
d’hui l’unité  d’une  même  famille  , d’un  même  gouver- 
nement , et  d’un  même  patriotisme.  Si  nos  bras  parois- 
sent  peu  destinés  à la  défense  des  principes  que  nous 
adoptons  au  milieu'' de  ce  sanctuaire  , au  moins  osons- 
nous,  Citoyens  , vous  protester  que  notre  zèle,  notre 
ministère  , nos  exemples  , nos  démarches  , tous  nos  vœux 
enfin  conspireront  à les  propager , et  à les  faire  régner 
dans  tous  les  cœurs.  Nous  voilà  donc,  jusqu’ici  réputés 

Procès-verb,  de  V Ass»  des  Allobroges»  E 
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morts  pour  la  Société  ^ rappelés  par  votre  sagesse  a c!0- 
venir  vos  frères  et  vos  Concitoyens  v. 

Le  Vice-Président  a répondu  : 

V Citoyens, 

V Celui  qui , sans  réflexion  , blâmeroît  Thistoirc  du 
monde  i prOüveroit  qu’il  ne  connoît  ni  les  vertus  , ni 
les  besoins  de  ^humanité.  Irrité  par  les  maux  du  despo- 
tisme, l’homme  put  dans  un  temps  chercher  la  paix  dans 
la  solitude  ; mais  , dans  un  siècle  où  se  meurt  la  ty- 
rannie , tout  Citoyen  se  doit  à sa  Patrie  ; la  solitude  et 
Tégoisme  deviennent  alors  un  crime.  Il  est  bien  plus 
facile  de  pratiquer  des  vertus,  lorsqu’on  n’est  pas  tenté 
par  des  vœux  à y manquer  ; et  quand  l'homme  n’a  plus 
que  la  Loi  et  la  Nature  à suivre  , il  est  certain  qu’il  est 
vraiment  au  niveau  do  sa  dignité.  Que  cette  révolution 
n’a  larme  aucun  individu!  la  justice,  l’humanité  et  la  frater- 
nité sont  les  vertus  des  Patriotes.  Tous  les  Citoyens  , en 
devenant  Membres  de  la  Patrie  , sont  devenus  les  enfans 
de  cette  même  Patrie  ; tous  doivent  être  les  stirveillans  du 
Trésor  national  , parce  que  tous  en  tirent  leur  subsistance 
comme  membres  de  l’Etat.  Une  vérité  reconnue  main- 
tenant , c’est  que  nul  n’a  le  droit  de  vivre  seul  aux  dé- 
pens du  Peuple , et  que  le  siècle  des  abus  est  passé. 

» L’Assemblée  nationale  reçoit  avec  plaisir  vos  hom- 
mages; elle  V oïl 5 invite  à sa  séance.  >>. 

Diverses  motions  ont  été  faites  sur  le  mode  d'élection  ■ 
des  Députés  qui  doivent  porter  le  vœü  des  Allobroges 
à la  Convention  nationale  des  Français.  Après  quelques 
discussions  , elles  ont  été  renvoyées  au  Comité  de  Lé- 
gislation. * 

La  séance  a été  levée  à une  heure  après  midi , et 
ajournée  à trois, 

DÉCPÆT  , Président  ; DOPPET  , vue-Président  ; 
Gumzry,  F.  Jacquier,  F.  Chastel  , J.  F.  Favre, 
secrétaires. 
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Procès-Verbal  de  la  dixième  séance  de  l'As^ 
semblée  Nationale  des  Allobroges  ^ le  26 
Octobre  179^  > l'^n  premier  de  la  Rcpubrujuc, 
Séance  du  soir. 

DÉCRET,  Président  ; DOPPET  , vice-Président  ^ occu~ 
peut  alternativement  le  fauteuil. 

I_/A  séance  a été  ouverte  à trois  heures  parla  lecture 
du  procès-verbal  du  matin. 

Le  Comité  de  Législation  a proposé  qu’on  substitue 
lin  sceau  à celui  dont  se  servoient  les  insinuateurs  et 
autres  fonctionnaires  publics  ; l’Asseniblée  a arrêté  qu’il 
sera  fait  un  nouveau  sceau  dont  l’emblème  sera  un  fais- 
ceau d’armes  surmonté  d’un  bonnet  delà  liberté , et  qu’on 
gravera  dans  l’exergue  ces  mots  : la  Nation  des  Alto- 
hfoges.  ' 

Un  Membre  a fait' la  motion  que  les  actes  des  Muni- 
cipalités et  autres  Corps  admintstratifs  qui  étoient  ci-, 
devant  sujets  àrimpôtdermsinualion,.cnsoient  exempts  : 
cette  motion  a été  décrétée. 

Sur  la  motion  faite  un  Membre  que  le.  Citoyen 
Paul-Joseph  Biord  peut,  comme  conservateur  des  apa- 
nages des  ci-deva-nt  Princes  , donner  des  renseignemeus 
utiles  à la  chose  publique,  il  a été  arrêté  qu’il  sera 
mandé  â la  barre. 

Les  professeurs  du  collège  de  Chambéry  , un  Député 
de  ceux  du  collège  de  Rumiiîy  et  les  Ofiieiers  munici- 
paux de  Montméllaii , introduits  à la  barre,  ont  offert 
leurs  hommages  et  leurs  services  à rAssemblce  ; ils  ont 
prêté  le  serment  civique  , et  prononcé  successivement  des 
discours  dans_  lesquels  ils  ont  peint  leur  attachement  à 
la  chose  publique.  Les  derniers  ont  déposés  les  bâtons 
de  syndics  de  leur  Commune  , demandé  que  leurs  gar  5 

E a 
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nîtüî'es  d’argent  soient  remises  au  Trésorier  de  la  Natîoiî* 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  adresse  du  Prieur  de 
ja  Chartreuse  d’HalIion  : elle  a été  renvoyée  à la  Munici- 
palité de  Chambéry. 

Il  s’est  fait  différentes  motions  sur  la  valenr  qu’on  doit 
donner  aux  espèses  d’or  et  d’argent  de  France  , qui  se- 
ront présentées  aux  Trésoriers  et  autres  exacteurs  de  de- 
niers publics  : après  quelques  discussions , ü n été  décrété 
que  les  louis  neufs  de  France  seront  reçus  par  les  Tréso- 
riers et  Receveurs  , à raison  de  vingt  livres  huit  sous  , et 
les  écus  neufs  à raison  de  cinq  livres  et  deux  sous  de 
Savoie  ; et  l’Assemblée  Nationale  a déclaré  que  les  es- 
pèces tarées  , reçues  jusqu’au  jour  de  la  publication  du 
présent  Décret  par  les  Receveurs  et  Trésoriers , ne  se- 
ront reçues  à la  Trésorerie  nationale  que  sur  le  pied  de 
vingt  livres  le  louis  et  de  cinq  livres  les  écus  j que  les 
sous  aditioiiels  seront  portés  en  avoirs  dans  les  livres 
de  la  Trésorerie. 

L’Assemblée  a en  outre  décrété  qu’on  ne  recevra  aux 
Trésoreries  nationales  que  des  espèces  d’or  et  d’argent, 
et  que  les  monnoies  de  billon  n’y  entreront  que  pour 
former  des  appoints. 

Un  Membre  a annoncé  à l’Assernblée  que  la  femme  du 
Citoyen  Salomon  , Receveur  des  gabelles  en  Maurienne, 
revenant  du  Piémont  en  Savoie  avec  un  enfant  et  quel- 
ques effets  , a été  arrêtée  à Suze  , et  que  les  Piémontois 
ne  veulent  la  mettre  en  liberté  et  restituer  ses  CàTels  , 
qu’autant  que  son  mari  fera  toucher  au  Trésorier  du  ci- 
devant  Duc  de  Savoie  , le  produit  do  sa  dernière  recette, 
( ce  qu’il  ne  peut  ni  ne  doit  faire  ; ) ce  même  Membre 
a proposé  à^TAssemblée  de  lui  faire  sentir  les  effets  do 
ta  générosité  ; il  a été  arrêté  qu’il  sera  accordé  à Salo- 
mon les  indemnités  qu’il  fera  consterlui  être  ducs. 

L’AssemlpIée  Nationale,  ayant  ouï  le  rapport  qui  lui  a 
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été  fait  par  un  Membre  , du  procès  qui  se  poursuit  con- 
tre le  prêtre  AHaman  Ajlarien  do  Bonneville  , et  consi- 
dérant une  ce  procès  a ou  pour  cause,  la  destitution  faite 
arbitrairement  , du  défendeur  de  la  place  qu’il  occupoit , 
contre  les  principes  des  droits  de  rhomme  , puis(|u’il  a 
été  privé  de  sa  place  sans  jugement  préalable  , sans  ac- 
cusation légitime  et  sans  preuve  juridique  , ce  qui  ést 
un  excès  de  despotisme  d’autant  plus  intolérable  , que 
c’est  un  faux  zèle  de  religion  qui  en  a été  le  prétexte  , 
décrète  que  lé  prêtre  Allaman  sera  réinîégré  dans  le  tem- 
porel de  son  bénéfice  , en  donnant  caution  pour  les  in- 
demnités auxquelles  il  pourra  être  assujéti. 

■ Un  Meipbre  du  Comité  de  Législation  a fait  des  rap- 
ports, sur  les  biçns^du  Qlergé  , des  Emigrés,. des  ordres, 
dos  SS.  Maurice  et  Lazare  et;  de  MaUbje,  sur  les  domaines 
ci-devant  ro3''aux  , sur  les  biens  non  imposés , et  sur  les 
séapces  desfonctionnair.es  publics  et  aiilres , les  articles  suL-: 
vans  ont  été  unanimement  adoptés.  Ce  même^Membroa  été 
chargé  d’en  présenter  la  rédaction  ^ ce  qu’il  a exécuté 
de  la  manière  suivante  : ,,  . ' , ^ i-  ; 

Décrets  sur  les  biens  du  Cletgé  , rendus  sur  le  rapport  du 
^ Comité  de  Législation. 

» Lr’Asseiïiblée  Nationale  , considérant  que  le  Clergé 
séculier  et  régulier  n’a  d’autre  but;  dans  son  institution, 
que  ceux  énoncés  par  le  fondateur  de  la  religion  qu’il 
enseigne  „ savoir,  de  détruire , corabatre  l’esprit  d’égoisme 
et  d’ambition  , en  représentant  aux  fidèles  le  néant  et  l’in- 
constance  des  biens  de  co  monde,  de  ramener  tous  les 
'hommes  au  niveau  de  l’égalité  , en  prévenant , par  l’apo- 
logie et  l’exemple  du  désintéressement  et  de  la  charité  , 
l’explosion  de  ces  passions  véhémentes  qui  sortent  les 
hommes  de  leurs  places  ordinaires,  les  changent  en  usur- 
pateurs insatiables,  toujours  dangereux  pour  la  liberté; 

» Considérant  que  tous  leurs  biens  leur  sont  parvenus 
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successivement  ou  par  concession  des  rois  et  autres  pré- 
posés à la  chose  publique  , ou  qu’ils  ont  été  abandonnés 
à l’Eglise  et  à ses  desservans , tant  pour  leur  entretien 
que  pour  la  splendeur  et  les  frais  du  culte  , qui  seront 
désormais  à la  charge  de  la  Nation  ; 

» Considérant  que  dans  tous  les  cas  , ils  ont  été  don- 
nés à l’Eglise  ou  à son  Clergé  définitivement,  et  jamais 
aux  individus  nominativement  et  à titre  de  propriété 
personnelle  ; 

» Considérant  que  la  répartitiqn  de  ces  biens  est  faite 
d’une  manière  très-inégale  et  abusive j que  leur  admi- 
nistration et  perception  de  cense  annuelle,  entretiennent 
parmi  les  Citoyens  des  querelles  coûteuses  et  des  divi- 
sions , et  que  tel  est  l’état  actuel  des  choses  parmi  le 
Clergé , dans  la  gestion  de  son  temporel  , que  l’individu 
qui  jouit  du  revenu  le  plus  considérable , est  précisé- 
ment celui  qui  paroît  avoir  les  fonctions  les  moins  né- 
cessaires et  les  plus  faciles  à remplir  , décrète  : 

Article  premier. 

V Que  tous  les  biens  du  Clergé  , tant  séculier  que  ré- 
gulier , passent  en  propriété  à la  Nation,  qui  leur  en 
continue  la  jouissance  provisoire  jusqu’à  ce  qu’elle  ait 
déterminé  le  meilleur  mode  pour  leur  assurer  un  traite- 
ment hof.orable. 

A R T.  n. 

» Sous  la  dënominatioa  de  biens  du  Clergé  , TAssem- 
blce  Nationale  comprend  les  dîmes,  prémices  , biens 
ruraux,  édifices,  créances,  titres  , billets  et  tout  effet 
quelconque  formant  sa  propriété  , toutes  les  bourses , 
biens , capitaux , établissemens  et  autres  objets  formant 
la  masse  de  ses  possessions. 

A R T.  I 1 L 

^ Sont  compris  sous  la  meme  dénomination  , les  Sé- 
minaires , leurs  édifices,  meubles  et  immeubles , et  tout 


• ( 3g  ) 

çeqtiicomposeravantage  île  leurétabHssement,  les  Eglise» 
calhéclralcs,  collégiales,  paroissiales,  succursales.oratoiro 
1>U  chapelle  quelconque , ainsi  que  les  meubles  , effets , 
ustensiles  en  or  et  en  argent  qui  se  trouvent  dans  icelles. 
A R T.  I V. 

» A dater  de  la  publication  du  pressent  Decret , nul 
Ecclesiastique  séculier  , ni  les  maisons  religieuses  de  l’uiî 
et  1 autre  sexe  , ne  pourront  aliéner,  hypothéquer  ou 
dénaturer  , sous  aucun  prétexte  quelconque,  les  meubles 
OU  immeubJea  dont  ils  doivent  Otre  nantis. 

Art.  V, 

' » Hsera'procédé,pardevant  les  Officiers  municipaux' 

et  Secrétaires  des  Communes , à un  inventaire  de  tous  les 
biensecclesiastiqiies,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  avant 
lequel  les  Administrateurs,  Receveurs , Prieurs  , Procu- 
itéurs  et  tous  Préposés  quelconques  seront  assermentés 
et  sorumés  de  dire  la  vérité.  ‘ 

Art.  VI. 

» Tout  assermenté  qui  sera  convaincu  d’avoir  fait 
sciemment  une  déclaration  fausse  ou  incomplète  , sera 
déchu  de  son  traitement , s’il  y a lieu  , et  puni  selon  la 
gravité  des  circonstances. 

A R T.  V I I.  ^ " 

» A compter  du  premier  Août , tou*  Ecclésiastique  , 
Agent , Receveur , Membre  de  Communauté  , Religieux 
ou  autres,  sous  telle  dénomination  que  ce  soit  , qui  aura 
reçu  des  fonds , partie  d’iceux  , ou  qui  auroit  fait  des  alié- 
nations , soustractions , avant  l’inventaire , seront  res- 
ponsables , ou  des  dommages  , ou  de  sommes  reçues 
pu  comptables  de  leur  emploi. 

Art.  VIII.  ■ I 

, » L»s  inventaires  seront  signés  des  Officiers  munîcl- 


, Secrétaires  et  parties  interesse'es  , et  écrits  à cl  ou- 
ïr papiei^  ordfeaire  , et  côpie  de  cliacun  sera  en- 
àlaCommission  d'Administration  qui  en  serachargée 


» L’Assemblée  Nationale  confie  tous  les  biens  ecclé- 
sià^tiques  à îa  surveillance  paterneHe  des  Comniunes. 

. . . V A R-  T-  X. 

' » L’Asseipblé'Natîcttale  défend  à toute  Communauté 
religieuse  de  1 un  et  l auti-e  sexe  , g augmenter  le  nombre 
de  scs  individus,  en  recevant  des  Novices  , et . suspend 
l’émission  des  vœux  pour  ceux  quelles  auroiont  déjà  dans 
son  sein  : les  Communautés  religieuses  donneront  à la 
Municipalité  la  ciésignation  des  membres  qui  les  com- 
posent, de  leur  âge  , du  lieu  de  leur  naissance  et  de  celui 
de  leur  proiessioii  ( s’ils  ont  émis  clés  vœux  ) et  la  date  d© 
leur  domicile  dans  ce  pays.  ... 

ART.  XL 

La  dîme,. de  quelque  nature  qu’elle  soit,  et  quel  que 

soit  l’état  et  la  qualité  de  celui  qui  l’exige  , est  définitive- 
ment supprimée  , i compter  dès  le  premier  Janvier 
prochain,  et  l’Assemblée  conserve  aux  Communes  et 
prt-ions  nu’ils  neuvent  avoir  contre  les  dé- 
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, s*lîs  n*eii  Ont  point  eacoro  , ce  jardin  sera  d ^ cent 
tüiîes  quî^rrues  , ou  d’une  indemnité  eu  cette  propor- 
tion. 

ART.  X l ïl. 

» Le  traitement  des  Curés  dont  les  Communes  con-* 
tiennent  une  population-  excédant  cini]  cents  individus , 
sera  de  douze  cents  livres  de  France  dans  les  campa- 
gnes, de  quinze  cents  livres  dans, les  villes,  outre  1© 
logement  et  jardin  comme  ci-dessus. 

A R l:.  X I V. 

» Sont  réputées  villes  , Chambéry  , Carouge  , An- 
necy , Bonneville  , Thonoii  , Saint-Jean  de  Maurienne  > 
Moutiers , Evian  , la  Roche  , Rumilly. 

Art.  XV. 

» A compter  du  premier  Juillet  prochain  , tous  les 
droits  perçus*  par  les  Ecclésiastiques  , compris  sous  le 
nom  de  casuels  , sont  definitivement  sùpprimés. 

•A  R T.  'XV  I.  . / 

^ Tous'  les  biens  et  capitaux',  soiis  telle  dénomina- 
tion qu’ils  soient , donnés  au  Clergé  à titre  de  fonda- 
tion, appartiennent  à la  Nation,  qui  en  fera  acquitter 
les  charges. 

ArI:*.  X’VII. 

y Les  nominations  aux  bénéfices  qui  appartenoîent  au' 
ci-devant  Duc  de  Savoie  , au;x  cî-deyant  Seigneur  , Pa- 
trons laïques  , ou  autres  que  FEvéque  diocésain  , sont 
dévolues  a la  I^.ation.  . . . ' 

' À RT.  X V riL 

y La  Commission  provisoire  cf’Administçation  én  fêst®"' 
seule  chargée  , et  ne  pourra  y procéder  qu'en  cas  d’ut-' 
gence.  • - - 

*A  R T.  % I X. 

y Lorsqu’il  s’agira  d'une  cure  vacante  à laquelle  l’E- 
vêqtie  est  en,  coutume  de  nommer les  Communes  poui- 
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taüt  lui  présenter  trois  individus  ecclésiastiques  domî- 
ciliés  dans  le  diocèse  , entre  lesquels  il  sera  tenu  de 
choisir  pour  faire  le  remplacement. 

A R T.  X X. 

Les  Curés  des  Communes  au-dessous  de  cinq  cents 
individus  ne  pourront  être  remplacés  que  sur  l’avis  de 
la  Commission  d’Administration  provisoire. 

Art.  XXL 

^ Lorsque  dans  les  villes  et  bourgs  où  il  se  trouve 
plus  dun  Curé  , l’un  d’eux  décédera  , il  ne  pourra 
être  remplacé  que  sur  lavis  de  la  Commission  d’Ad- 
ministration  provisoire.  ^ 

A R T.  'X  X I 1. 

^ Les  Vicaires  recevront  pour  traitement  sept^  cents 
livres  dans  les  campagnes  ,,et  huit  cents  livres  dans  les 
villes  désignées  à l’article^  .XÎV. 

A R t/  X X I I 1. 

Les  Ecclésiastiques  dont  la  subsistance  dépendait 
des  dîmes  supprimées  , et  qui  n’occupent  aucune  des 
places  a traitement  déterminé  par  l’Assemblée  Natio- 
nale , pourront  se  présenter  devant  la  Commission  d’Ad- 
-jninîstration  provisoire,  qui  prendra  les  mesures  né^ 
cessaires  à cet  effet. 

Art.  XXIV. 

» Touj  ceux  qui  possèdent  des  bénéfices  à traitement 
fixe  , ne  pourront  percevoir  des  revenus  de  bénéfice 
simple  , et  le  produit  appartient  exclusivement  à la 
Nation  ; sont  néanmoins  exceptés  les.  Curés  dont  le 
revenu  en  totalité  ne  forme  pas  la  somme  de  six  cents 
livres  de  France,  v 

ART.  X X V. 

Tous  ceux  qui  ont  des  bénéfices  ou  revenus  quel- 
eonques  écclésiastiques  qui  n*oblîgent  pas  à résidence  , 
et  dont  la  totalité  du  produit  excède  la  somme 


*îx  cents  livres  .le  Franco  , .levront  on  aban.Ionnor 
.rcoption  aux  Trisoriors  nationaux  ciiez  lesquels  fous 

A R T.  X X V I. 

» es  censiers  et  redovables  qui  , levront  payer  en 

re  ou  nn  ..  t ; 


nature  ou  en  toute  autre  naaniùre  quen  espoU  L" 
nantes  , en  prévien, Iront  la  Muni,,.ipa!ito. 

A R T.  X X V I I. 

cllt^'V  raieront  i 

cur  , la  aomnto  de  six  cents  livres  de  France  en 
q aae  termes  , et  à l’expiration  criceux  >►. 

m,„,  1,  lAMU,  N.U...I.  fa  Sfa, 
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c-ets  et  ""  positif,  sa  soumission  à ses  Dci- 
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ce  qui  suit  : régénération  , décrète^ 


v>  Tout  émigré  qi 
l-e joint  son  domicile 
des  causes  légitime: 
cation  de  tous  ses 


V A cette  époque 
ordinaire  , d( 


papier 
blés  des 


jf^RTlCLE  PREMIER. 

» Tous  les  Citoyens  qui  ont  émigré  dès  le  premief 
'Août  , sont  invités  à reprendre  leur  domicile  ordinaire 
dans  le  laps  de  deux  mois  ; et  provisoirement  tous 
leurs  biens  seront  séquestrés  , avec  défenses  à tous  les 
procureurs  , débiteurs,  censiers  . chargés  d'affaires,  et 
Autres  redevables  sous  dénomination  quelconque  , rie 
ne  rien  aliéner  , hypothéquer  ou  acquitter  que  sur 
l’autorisation  des  Syndics  et  Conseils  des  Communes  , 
qui  attesteront  à la  Commission  provisoire  cl  Adminis- 
tration la  rentrée  et  la  résidence  des  émigrés. 

A R T.  I I. 

» Il  est  défendu  à tout  Notaire  et  Rc.coreur  d actes 
publics  d’authentiquer  aucun  acte  de  vente  , quittance  , 
échange  , accensemsnt , ou  autre  en  faveur  d’un  éimgro, 
sans  ia  permission  des  Municipalités  , qui  répondront 
des  suites  de  l’acte  au  piéjudrée  cio  la  Nation. 

Art.  III. 


qui 


flans  doux  mois  , naiiva  pas 


domicile  ordinaire  , ou  ne  fera,  pas  conster 
de  son  retard  , snbira  la  coons- 
biens  au  profit  de  la  rNation, 
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il  sera  fait  inventaire  û double  sur 
, de  tous  les  biens-ineubles  et  imroeu- 
émigrés.,par  le  Clmtelain  , eu  l’assistance  do 
la  Municipalité  , dont  copie  sera  envoyés  à la  Commis- 
sion  provisoire  d’Admi ni st ration. 

A R T.  y . 

\ » Les-Oomestiques  , Agens  et  .Créanciers  légitimes 
pourront  poursuivre  la  rentrée  de  Imir  du  sur  les  .ens 

gtiquestrés  » . ■ , 

» L’.issembléo  Nationale  décrète  en  outra  , sur  le 

ïE^port  de  son  Coinitû  de  Législation , 
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Décret  sur  les  biens  de  Aîaïthe  , Saints-Maurice  etLaiarCf 
droits  et  domaines  ci-devant  royaux. 

» Que  tous.  1ns  biens  app.irtnnans  aux  Communautés 
ctrangèrès  , telles  que  lordre  de  Maltbe  , Saints  Manyieo 

et  La'zare,  et  tous  .les  domaines  ci-devant  de  la  cou- 
ronne , sont  sé^uestrés-î  invoatairc  en  sera  fait  ainsi  que 
dessus  , et  tous  les  Censiers  , Procureurs  et  Prépo.sns 
quelconques  à leur  Adîninistralion  , seront  comptables 
de  tout  ce  dont  ils  seront  reconnus  chargés  ». 

' Décret  sur  les  biens  non  imposés. 

» Tous  les  biens  des  ci-devant  privHégiés  , dits  biens 
féodaux  ou  ecclesiastiques  , et 'tous  autres',  quels  que 
soient  les  propriétaires  , '^exempts  d impositions  orilinai- 
res , y seront  soumis  comme  toute  autre  propriété  ; et 
' elles  seront  acquittées  par  les  redevables  dès  la  courante 
y année  ». 

Décret  sur  les  séances  des  Fonctionnaires  publics  et  autres  > 
sur  le  rapport  du  Comité  de  Législation. 

» L’Assemblée  Nationc/ie  décrète  que  les  séances  de 
tous  les  Fonctionnaires  publics  et  des  Prêtres  rassem- 
blés pour  délibérer  , 'seront  publiques  , et  ur^ue  tous  Ic.> 
Citoyens  pourront  y assister  sans  armes  et  sans  autre 
précaution  que  d'y  observer  le  silence  et  la  décence  ». 

La  séance  à été  levée  à neuf  heures  du  soir, 
y DECPvET  , Président  ; DOPPET  , vice  - Président  ; 
Gumery  , F,  Jacquier  , F,  Chastel  , J.  F.  Favre  ^ 
Secrétaires. 

■ _ y.  -4  ^ 
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Procès -VERBAL  de.  la  onzième  .séance  de  l’As- 
^ se.mblée  Nationale  des  Allobroges  , U 27  oc- 
tobre  1792,  l’an  premier  de  la  Republique. 

Séance  du  matin. 

décret  , Président  ; DOPPET  , Vice-Président. 

T < 

séanc9  a été  ouverte  â huit  Iieures  par  la  lecture 
«U  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Un  Membre  a fait  diverses  observations  sur  la  natura 
des  Commissions  dont  seront  chargés  les  Députés  auprès 
de  la  Couvention  nationale  de  France  ; elles  ont  etc 
renvoyées  au  Comité. de  Législation  , qui  a été  chargé 
e faire  son  rapport  sur  cet  , objet  , en  même  temps  que 
sur  le  mode  d’élection  de  , ces  mêmes  Dépurés. 

Sur  la  motion  d’un  Membre  , l'Assemblée  a arrêté 
quil  sera  cn^pyé  deux  Commissaires  dans  chacune  des 
deux  Chartreuses  d’Aillon  et  de  S.  Mugon  , pour  y , pro- 
céder aux  vérifications  ordonnées  dans  la  séance  du  26 
au  matin  , concernant  les  Communautés  religieuses,  et 
r|ue  le  Bureau' lui  présenterolt  dans  la  séance  du  soir 
quatre  Commissaires  pour  ces  opérations. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Législation  , l’Assemblée 
a ronciLi  los  Décrets  sui^ans  : 

VJeret  sur  rabolition  des  PriviUges  et  Distinctions. 

» L’Assemblée  Nationale  , considérant  que  tous  les 
hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droit; 
que  les  distinctions  .sociales  ne  peuvent  être  fondées 
que  sur  l’utilité  commune  ; que  toute  société  qui  ne 
amut  être  sous  d’autre  empire  que  sous  celui  de  la  Li- 
berté et  de  l’Egalité  , ne  doit  pas  autoriser  de  distinc- 
tions de  naissance;  que  toutes  les  distinctions  d’accident 
noat  eta  créés  que  par  la  délire  du  despotisme  et  de 
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a varrno  , et  qu  il  est  instant  de  réparer  les  ir.ahx  oc- 
canonnes-  par  ces  mépris  dos  droits  do'  l'Iiomtno  . dé- 

Article  p?iemier. 

» Que  la  nolilesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie  • 
qu  en  conséquence  les  titres  de  Prince  , Duc  , Marquis 
Onito  , Vicomte  , Baron  ; Chevalier,  Messire  , Vassal , 
JNoblo  et  tous  autres  semblables , ne  pourront  être  pris 
pr  qui  eue  ce  soit  , ni  donnés  à personne;  que  les 
titres  de  Nosseigneurs  , Monseigneur  et  Messoigneurs 
no  seront  donnés  ni  à aucun  Corps,  ni  i aucun  individu! 
non  plus  que  ceux  d'Altessc  , d’Exceilenco  , d'Eini- 

ncnce  , de  Grandofr  prr  • 

’ laiiueur  , ect.  . les  etrangers  ne  sont 

cependant  pas  compris  dans  le  présent  Décret.  • 

■ - A R T.  I I. 

^ »'  Sont  pareillement  abolis  les  Ordres  de  ‘chevalerie 

de  meme  que  toutes  les  corporations  ou  décoration! 

pour  lesquelles  on  esigeoit  des  preuves  de  noblesse 

ou  qui  supposoiont  des  distinctions  de  naissance'. 

A R T.  I I I. 

» Aucun  Citoyen  Allobroge  ne  pour.m  porter  ni  faire 

modalité. ■ ^ • O - 

Art.  I/v^ 

, » Les  bancs  patrimoniaux  ou  seigneuriaux  qui  pour-  • 
roient  avoir  été  plocés  dans  les  Eglises  ou  Chapelles  ; 
es  litres  et  ceintures  funèbres  , les  fourches  patib-.- 
a.res,  les  pdons  érigés  à titre  de  justice',  et  tous’ au-' 
toes,  indices  de  seigneurie  et  féodalité  , seront  détruits 
a la  diligence  des  Propriétaires  ou  des  Officiers  Muni- 
C'paux,  suivant  qu’il  sera  dit  ci-après  , art.  VIII.  , 
A R.  T.  V.  . ' 

Y,  L’encçns  ne  sera  brûlé  dans  les  Temnles  que  pour 
honorer  la  .Dtvimté;  il  ne  sera  offert  Tpersonne^t 
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djns  la  distribution  du  pain  béni , l’on  ne  suivra  au- 
cune distincticn. 

' A P.-  T.  V 1. 

9 Les  places  et  bancs  particuliers  existans  dans  les 
Eglises  ou  Chapelles  publiipues  , sont  communs  et 
publies  dès  C8  jour.  , \ . 

AiR  T . V I î‘  . 

>,  Il  est  néanmoins  défendu  à tout  particulier  d at- 
tenter aux  monumens  placés  dans  les  Temples  , a« 
Chartres  , titres  ou  autres  renseignemens  inleressmt  les 
familles  et  les,  propriétés  , ni  aux  décorutmns  a aucun  ^ 
lieu  public  ou  particulier. 

9 L’exécution  dos^rticles  II!  et  if  du  présent  Dé- 
cret est  confiée  à la  diligence  des  Mumc.paux  dans  la 
Commune  desquels  les  objets  desdits  art.cjcs  se  trou- 
veront, dans  Je  cas  où  les  pvopriétaives  n y auront  pas 
satisfait  dans  le  terme  d’un  mois  , a datef  e a pu  ^ 

blication  du  présent  Décret.  » , ' . 

L’on  fait  ensuite  lecture  d’une  lettre  que  le  Citoyen 
Dardol  cadet  adresse  à l’AssemWée  , avec  copie  d une 
autre  lettre  écrite  de  Turin  par  un  soi-d.sant  Comte 
Pu'fim  Officier  du  bureau  des  Gabelles  , a un  Citoyen 
f enmloyé  dans  cette  partie  à Genève,  par  laquelle  celui-m 
est'iiwité  de  vendre  au  plutôt  les  fonds  «s  magasins  , , 
pour  en  faire  passer  le  produit  en  Piémont  ; I Asseye 
renvoie  ces  pièces  à i’OfHcier  public  , pour  qu  lUit  * 

poursuivre,  pardevant  les  Tribunaux  cette,  atteinte  aux 

droits  de  la  Nation.  pAssemblée  déela're 

Sur  la  motion  dun  memure 

et  reconnoît  solemnellement  le.  principe  étemel  que 

tous  les  délits  sont  personnels  , et  que  la  fietrissure  qui 
' en  résulte  , ne  doit  atteindre  que  leurs  auteurt. 

L’Assemblée  décrète  ensuite  sur  la  motion. dun 


Wembre , que  les  T u ^ ^ 

e cas  J exige  et  quW.  puisse  avoir  de?  si 

Le  C.tojren  Carelli,  Membre  de^or"’'**  ’“*'*"»«• 

" a Barre  j il  demande  qu'on  lui  , ® Parott 

C»oye„  Dardel , et  proîeste  de  d« 

‘es  crimes  , et  sur-tout  ^ ^ Poursuivre 

Jo^dre  de  l'Assembiée  , cette  Tett 

instant.  ’ "«•  '««re  lui  est  remise  à 


l’instant:* 

Wde  a rend?!?  ÏcrÎs^smvt,^*""'^'’"'""  ' 

S“d  ’etTrST"- 

eu  a J que  l’origine  de  la  féodalité  ''égima 

ï "t““>  '-io-ice  il?:?:; 
on.ph??:iq?:r?:::;  ;7:;"  Je*  droits,feodau,  e. 


-'goeuriale,  tous  droits  ;ot?!“'  ’ 

oeux  de  «ommer 

P-evo,r  desdmolumensde  « 


p-voir  desdm;7u::::d:orerT  < 

obasse,  de  pèche,  de  color:!  ’ a 
foo--  . de  moulins  et  banv??  7"’“'^  , 


'“"Sues,  leides,  péages  et amrl  “'u 
Sont  néanmoins  ^o®Wables. 


Sont  néanmoins  r;' ^omblables. 

«>«  «>ouoberie 

‘«ains-^orte?.?:;,?^::  ™anîére.  ' toutes  It 

«f  toutes  autres  servitudes' féldr”*'  « PotsonneBes- 

et  «ntblables.  » ‘e«os  quei^s  coi 

G ■ ..  - 


^ Tomes  les  pvopnir  sont  déclarées  franches  d® 

,0US  droits  foodL  ou  censuols  , c,ue!les  soteU 

leur  dénomination  et  nature  apparente  ; esquels  so 

aussi 'abolis  sans  indemnité  , à moins 

pour  cause  une  concession  de  fonds  , laque,  e se 
veroit  clairement  énoncée  dans  1 acte  prirooicua 

•féodation,  d-accensement  ou  d'abergement , 

être  rapporté.  A R T.  I V- 

S>  Tous  les  arrérages  des  droits  supprimés  par  ' 

présens  Décrets  , sont 

/tIus  procès  intenté!  m 

avant  la  pnbUcation  , sont  de 

auxdit^  droits  supprimes  et  aKOia 

^éme éteints  et  anéantis,  sauf  mdemntte  . darts 

et  de  la  manière  expliques. 

' , Tqus.  les  contra 

ira  pas  encore  -cte  paye  a p ^ 

annullés, , sauf  Wndemmte  pour  les  ca 

ci-devant  »•  , , , |gg  ci-devant 

M-»»  ™;  'v;:,  a..  — 

Seigneurs, ou. autres  a qm  o VJ 

pour  l'extinction-  de  eum  ^ j^^tussion , l’Assem- 

restituer  ; apres  une.lo  „ ^ 

blée  a décidé  à la  presqu  unanimité  , il  n y 

lieu  à cette  restitution.  pissemblée  a décrété 

Sur  la  motion  d’un  em^^  dans  les  caisses 

que  toutes  les  sommes  q ^ ^ 

des  ttésotiers  du  ci-devant  D destinées  à l’af- 

rnllppteurs  et  Exacteurs  , nesiu  ^ 

les  mains  des  ,C  féodaux  appartiennent  a la 

'franchissement  des  droits  féodaux  , app» 

♦ -a 

I Nation.  ;• 


( il  ^ 

Un  Mcml.ro  fdt  observer  à l’Assemlle'o  qncdcs  Com- 
munes accablées  par  Tubus  dos  fiefs . ot  les  vexations 
seignpu. talcs,  obtinrent  du  Roi  Charles  la  cession  de 
son  droit  de  réachat  des  fiefs  et  emphyiéoses  do  leur  ter- 
moire,  et  des  autres  choses. y annexées  ; que  ce  droit 
du  Ror,.pour  lors  incontestable,  elles  ne  robtinrent 
ijua  pnxdarsont,  et  i la  charge  d’éteindre 'tous  les 
nous  loodaux  et  emphytéotiques,  et  de  rembourser 
les  Seigneurs;  que,  faute  d’autres  moyens  , ces  Corn-’ 
munes  céderont  à des  particuliers  , et  à prix  d’argent,' 
exercice  do  que Iques  droits  «oins  onéreux,  tels  q^e  le 
dunes  péages  , leides,  poids  , pontonages  , haut-sièges, 
cours  d eau  , etc. , et  en  appliquèrent  le  prix  à payer  la 
fiaaiice,.les  frais  de  prpcès  , et  i rembourser  Sei- 
gneurs., afin,  te  »soustraire.d’abordaux-vexatrons,  et 
oteindre  les  dro  ts  féodaux  . les  plus  nuisibles  , telsquo 
les.  taillabilites,  les  servis  et  Jes  lods.  . z..:, . ^ 

Il  a observé  que  , sans  de  moyen  concerlé  d’avance  , 
les  Communes ijturoient  souffert  bien  plus’ Io„.a.re„,p; 
toutes  ces, oppressions;  que  sans  cela,  elles  auroitmt 
: P^lfe.iusau’à  l’Edit  des  afiranchissemens,  en  écheuter 
servis  et  lods  bien  au-deli  du  montant  du  prix  des 
conces  nous  qu’elles  ont  feites  à üuelqùés  p.rticuLrs. 

plupart  emprunté  le  prix  , et  ne  l’avoient  trouvé.qne 
su  cette  application  ; qu’ils  avoiont  presque  tout  sacrtfiC. 
e.ir  frète,  leur  repos  et  partie  de  leur  fortune  , jrout. 
urer  ours  compatriotes  de  cette  oppression  ; que  les 
Communes  ont  conservé  la  faculté  de  reprendre  ces 
droits  ; qu  elles  ont  môme  contracté  avec  le  Roi  Charles 
au  profit  du  commerce  , l’obligation  de  les  éteindre  , en 
em,,ours^nt  les  Acquéreurs;  et  que  dès  qu’on  les  su p- 
pnme  au  profit  do  la  Nation,  i!  seroit  injuste  de  ne  pas 
«mbourser  à ces  particuliers  le  prix  que  les  Commu- 

. \ G a 
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ne»  ont  retiré , piiîsqu*il  a servi  1 éteindre  des  enapîiy-» 
téoses  et  droits,  qui  , sans  doute,  ont  eu  pour  cause 
des  concessions  de  fonds,  quoique  peut-être  on  ne  pour- 
voit plus  l’établir,  faute,  par  les  Communes  , d’en  avoir* 
retiré  ou  conservé  les  titres. 

Ce  Membre  a enfin  observé  que  ce  sont  ces  Commu- 
nes qui  ont  développé  tous  les  abus  de  la  féodalité  , fixé 
tous  les  yeux  sur  ses  inconvénîens  ; ‘qu’elles  ont  amen© 
et  hâté  les  Edits  des  affranohîssemens  , et  par-là  beau- 
coup contribué  à préparer  les  Peuples  à Theureuse  lév^o- 
ïution  qui  nous  rend  la  liberté  et  l’égalité. 

11  â en  conséquence  fait  la  motion  de  décréter  que 
les  particuliers  possesseurs  actuels  de  droits  féodaux  ven- 
dus par  des  Communes  depuis  quarante  ans , en-çà , 
seront  remboursés  du  prix  que  ces  Communes  en  ont 
retiré;  et  que  les  deniers  nécessaires  seront  pris  dans  les 
caisses  dites  des  afftanchissemens  , ou  ailleurs  , suivant  que 
rAssemblée -le  jugera  convenable. 

L’Assemblée  a décrété  le  renvoi  de  cette  motion  à la 
Commission  provisoire  d’administration  , pour  y pour- 
voir suivant  l’équité,  sur  les  pétitions  des  particuliers 
intéressés..  ; 

La  séance  a été  levée  à une  heure  et  demie,  et  ajour- 
née à trois  heures. 

DÉCRET  , Président',  DOPPET,  vke-Presfdeni;  Gü- 
MERY  , F.  Jacquier  , F.  Châstel  , J,  F.  Favre, 
Secrétaire,  '' 
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Procès -VERBAL  de  la  douzième  séance  de 
t Assemblée  Èéationale  des  Allobroges  j le  27 
Octobre  1792  , l'an  premier  de  la.  Kcpubluiue. 
Séance  tUi  soir* 


DÉCRET,  Président;  DOPPET  , vice-PrésUUnt , occu^ 

peut  alternativement  le  fauteuil, 

La  séance  a éLé  oviverte  a‘ trois  heiiies  , j[>ar  la  lecti 
du*  Procès-verbal. 

L’Assemblée  nationale  clés  Allobroges  ayant  cntenflu 
le  rapport  de  son  Comito’des  Finances  sur  la  gabelle  du 
sel  tabac  , plomb,  poudre  , et  les  Douanes  au:;  fron- 
tières de  France,  et  considérant  que  ces  etabbssoniens 
sont  contraires  aux  principes' de  liberté  consacrés  parla 
pJatiori',  et  pernicieux  au  commerce  ; que  dadleui.  ce  t 
impôt  se  trouve  détruit  par  le  fait , et  que  les  frais 
annuels  d’administration  de  cette  ressource  nationale  s e- 
lèvent  à environ  un  demi-million  qui  restero.t  a la 
charge  de  la  Nation  , '.vu  la  concurrence  libre  dos  objets 

ci-devant,  décrète: 

Article  premier. 

V Que  la  gabelle  du  sel,  tabac,  plomb  et  poudre, 


^est  abolie.  . ^ t t 

A RT.  I I. 

' » Il  en  sera  fait  , dans  le  terme  de  huit  jours , dès 

la  publication  de  présent  Décret , inventaire  des  fonds  , 
en  tout  genre,  des  objets -ci-devant  désignés,  existans 
ilans  les  différens  dépôts  et  bureaux  de  distribution  des 
États  Allobroges,  en  l’assistance  des  Officiers  municipaux 
des  lieux  où  se  trouvent  lesdits  dépôts  et  bureaux  de  dis- 
• tribution  , et  en  contradictoire  des  comptables. 

A R T.  I I I. 

, Lai  douane  sur  les  frontières  de  France  est  suppii- 


J 


— .-ua  uu  rieincmi  , de  la 
_^eneye  sont  conservées  , avec  pouvoir  à la 
ission  provisoire  d’Administration  d'en  charger  et 
tarif  dans  tout  ce  quelle  jugera  tenir  à lamo- 

du., commerce  de  la  Nation.»  ' 

e me  .me  Comité  a ftit  un  second  rapport  dont  les 
articles  suivans_  ont  de  même  été  adoptés. 

les^i^af 

s magasins  nauonaux  et  divers  bureaux  de.distribu- 
t on  , considérable  quantité,  de  papier  timbré  et 
^ue  impôt  du  timbre  est  celui  seul  dont  l'existence  soit 
compatible  avec  les  principes  adoptés  par  i'Ass.emblée 

acc-oi-se  , et  si,sceptible  ,de  feurnir -un 

P-rérité,^s:b, 

Comiderant  que  Ion  ne  peut  proscrire  le  pqpjer  ap- 

sCrr/N'"  cause  , du  .tpmbre  qai,,^,  est  appqsc 
^ 0 que  la  .Nation  dprouifo,  pne  perte  d.e  toute,  ^leur, 
rccdlo^de  cet  objet,  et  que  l'on  peut  en  conserve.ilVsatre  ' 
jusqu  a lepuisement  de  celui  .qui-  existe,  en  bâtonnant 
ce  timbre  , décrète.  . , . ^ 

Article  premier. 

» Que  l’impôt  du  papier  timbré  est  provisoirement' 
conserve  au  prix  de  deux  sous  et  demi  de  France  .et 
par  proportion  è celui  de  pius  liaute  valeur.,  et  èneorm 
suivant  .les  mêmes  modes  ci-devant  usités.  , . 

■ , A R T.v  I î. 

» sera  procédé  , dans  îe  torme  de  Knk  fb.urs  , dès 
apubn.cjtion  du  présent  Décret  „ à l’inventaire  .du  pa- 
pier timbré, qui  se  -trouve  .en  fonds  dans  les  magasins 
de  (listidhution  , empreint  du 
usité  ; il  restera  paraphé  par  le  pré- 


posô  à cet  erfet , et 

. La  vente  .lu  paptr  vlrabK-  sera  continuée  dans  !« 
mêmes  lieux  et  au  roC-me  prix 

répuisement  des  fonds  existans  actueUem  nt  dans 
les  magasins  nationaux  et  bureaux  de  istn  u i 

.>  Après  que  la  eonsommation  du  papier  timbre  exis- 
tant dans  les  magasins  et  bureaux  de 

é.é  faite  , celui  qui  sera  mis  en  usage  sera  pou  vu  a un 

timbre  national  , dont  P^s. 

pic,ue  surmontée  d’un  bonnet  do  ^ 

Liption  circulaire  des  mots  t;m^«I,atmaa/ des  Allobnges. 

et  sera  paraphé.  ^ ^ t.  V. 

« Les  Officiers  niunicipaux  des  Communes  sontoharg  j 

.de  surveiller  les  magasins  à sel  qui  sont  dans  leur 

*°Ce'  Comité  a fait  faire  le  troisième  rapport  suivant  , 
dont  les  articles  ont  de  même  été  adoptes. 

L’Assemblée  nationale  , considérant  e con  .. 
Mémoire  présenté  par  le  citoyen  Garrella  , Architecte  , 
.U  Comité  des  Finances  . relativement  a ; 

ci-devant  donnés  à prix-fait  pour  la  réparation  des  pon  s 
et  chemins  du  ci-devant  duché  de  Savoie  , aux  e 
dations  survenues  auxdites  routes  dèsdors  , et  a 
faite  par  ce  Citoyen  , de  se  transporter  sur  les  beux  do 

-il  s’agit,  de  dresser  des  procès-verbaux  des  réparations 

. à faii,  et  de  veiller  à leur  exécution  ; apres  avoir 
entendu  le  rapport  du  Comité  de  Finance  , ecre  e . 

Que  tout  prix-factaire  ou  adjudicataire  d ouv.a^es  e 
.répétions  âLe  aux  ponts  , chaussées  ^ - 

et  autres  ouvrages  publics  du  ci-devant  Duché  de  Sato  e. 
. est  tenu  d’exécuter  le  prix-fait  auquel  il  se  sem  soumis . 
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•en  chargeant  îas  Prénostîo  i I i-  ■ 

«t  réparations  , de  veiller  à «“''«ges 

, execution.  ^ '®ur  prompte  et  parfaite 

> -’^-nthiée 

ARTicrrnr, 

T Premier 

eu^ré/k  r delV^^ 

iibre  et  indépendan;  dÏt re  • 

. ^ R T.  I I. 

» Si  ies  circonstances  exi-^eoiem-  I»..,  - 
de  la  Convention  national  ) 

l’-ner  essentiellemert  T soH  " do-ent  se  , 

'-'-O.  ...c J.:;, 

corporation  demandée.  ^ 

A R T.  I I I. 

' ^ Ces  Députés  devront  faire  part  à la  Cn,,,™-  • 

.T:f  O-  f"r:™ 

«enir  ave;  lui  utte"co-r'  'l  "" 

'leur  mission.  ‘*=^P°^'dance  exacte  . relative  i 

» Les  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés  en  cette  con 
p-és-verha,  oi.  est  ..o’ncée^Krss!:  d^lrCoÏ 

' Liem'br"  "®®^dtaires. 

-itementdes 

par  ici  ' i f de  ,5  francs 

èn  1 ur  ailoui  ®"  espèces  sonnantes . 

Jeur  allouant , en  outre  , les  frafs  de  ports  de  lettre 


et 
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A 11  'i  - VI. 

» Toutes  les  délerii-.iuaiioas  6a  colin  C.oniiuissi 
seront  que  luoviaoircs,  et  j.ouf 

, La  Couimission^ se  choisira  se, il  Secrétaires  .jlont^Ie 
traitement  sera  l'ic  liiùt  cents  francs  jiar  an  , qu 
l,ayé  par  proportion  au  temps  de  bur  ira.a. 

» L'Assemblée  nalionalo  aulonse  la 
vUclro  d'admluistralionil  taire  droit  sur  les  -l-Htonsde 
ceux  qui  demanderont  h révision  des  pigen.ens  qu.  ont 
Pté  rendus  contr’eux  pour  cause  do  leur  allacuomon 
jjrii'icipes  cls  la  Liberté.  ^ ^ 

, L’Assemblée  nattirab  charge  Commission  prôvi^ 

.cim  d’administration  de  faire  des  reglemniis  sur  a 
‘et  conservation  dos  bois  et 

nent  après  son  organisation  les  précautions  que..e  ,t  gem 
convenables , concernant  les  dégradations  qu. 
y être  survenues  ; en  déclarant  que  tous  P-Ucul.e.s  qu. 
depuis  le  septembre  dernier , aurcient  fait  ces  co..pes 
de  bois  dans  les  fonds  communs  sans  l’autorne  des  .nte.v- 
dans  ou  autres  Tribunaux,  sont  responsao.es  des  do  - 

"''irrlà  motion  d’un  Membre,  l’Assemblée  irationale 
considérant  q.;e  sous  le  règne  de  la  Inberte  et  de  ' ga- 
l'ilé  une  partie  nombreuse  des  Citoyens  ne  peut  c.re 
privée  des  premiers  avantages  que  la  société  doit  assurer 
aux  individus  qui  la  composent , et  qu’il  est  temps  de 
restreindre  dans  l’enceinte  domestiqua  , une  puissance 
oue  des  mœurs  faites  pour  un  peuple  barbare  et  conque- 
' mnt  , avoient  portée  au-delà  de  ses  vraies  l.m.lcs  ; 

Considérant  que  la  raison  a fait  jusqu’à  cette  heure  , 
dans  la  ^iation  des  Allobroges , de  vains  efforts  peur 


) 
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2te  " dos  préjugés  antiques, 

« Que  les  hommes  majeurs  de  viagt-cinq  ans  , et  les 
temmes  de  vingt-u.i  ans  , sont  hors  de  la  puissance  pa- 
ternelle,  pour  les  effets  civils  ». 

Un  Membre  observe  que  l’usage  barbare  de  la  torture 
ne  doit  pas  subsister  sous  le  règne  de  la  Liberté  ; il  en 

demande  l’abolition  : cette  proposition  a été  décrétée  à 
1 unanimité. 

Le  Citoyen  Gabet , nommé  par  le  Président  pour  dres- 
ser  une  formule  des  mandats  qui  doifent  être  délivrés 
, aux  Députés  en  acquittement  de  leur  traitement , à raison 
e ivres  par  jour , en  a présenté  une  qui  a été  adootée. 
burla^  demande  faite  par  plusieurs  Membres , l’Assem- 
blee  nationale  considérant  que  le  Citoyen  Simon  a tou- 
J^ours  montré  un  amour  ardent  et  raisonné  pour  la  Lî- 
erte  et  1 Egalité  ; qu'il  a toujours  parlé  avec  énergie  de 
a dignité  du  peuple  , même  devant  les  despotes  nui  en 
persécutoient  les  défenseurs  5 qu'il  a hâté  , parmi  ses'  con- 
citoyens , avec  force  et  prudence  , le  développement  de 
1 opinion  publique  et  la  haine  sentie  de  tous  les  oppres- 
«eurs  , décrète  : 

» Que  le  Citoyen  Simon  a bien  mérité  de  sa  Patrie  ». 
La  séance  a été  levée  à huit  heures. 

decret,  Président  j DOPPET  , v!ce-Prhidcnt  ; Gv- 
mert  , F.  Jacquier,  F.  Chastel  , J.  F.  Favre  , 

Secré taires 
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Procks-versal  de  la  treisième  séance  di  L As- 
semblée Nationale  des  Allobroges  , le  28  Oc- 
tobre 1793,  l'an  premier  de  la  Képubrujne. 

« 

DÉCRET  , Président  ; DOPPET  , vice-Président. 

L A séanco  est  ouverte  à neuf  heures  du  matin  ; un 
Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  séance 
precedente. 

On  a procédé  à 1 élection  des  Dépotés  auprès  do  la 
Convention  nationale  de  France  , et  des  Commissaires  de 
l’administraliofi. provisoire  , en  conformité  du  Décret 
rendu  dans  la  séance  précédente.  La  lecture  des  rapports 
pour  le  déftouillement  du  scrutin  , a été  renvoyée  a la 

séance  du  lendémain.  - 

La  Municipalité  a été  introduite  à la  barre.  Le  Maire 
a annoncé  que  tout  étoit  disposé  pour  l'exécution  do  la 
fête  civique  , et  a invité  l’.Assemblée  à y assister. 

Le  Citoyen  Debri , qui  on  aveit  donne  le  plan  , intro- 
duit à la  barre’  a offert  ses  hommages  à l’Assemblée. 

Le  Président  de  la  Société  des  amis  de  la  Liberté  et 
de  l’Égalité  do  Chambéry  a développé , dans  le  discours 
qu’il  a prononcé  , les  avantages  du  règne  de  la  Liberté  , 
qui  aloientse  répandre  sur  tous  les  Citoyens.  ^ 

L’Assemblée  en  a arrêté  l’impression  et  l’envoi  à la  Con- 
vention nationale  de  France,  aux  Communes  de  la  Na- 
tion des  Allobroges  , et  à toutes  les  Sociétés  dos  amis  de 

la  Liberté  et  de  l’Égalité. 

L’Asserablée  nationale  s est  rendue  en  corps  à la  fête 
civique.  A son  retour,  une  multitude  de  Citoyens  et 
Citoyennes  de  tout  ’ige,  dont  plusieurs  portoient  les 
emblèmes  de  la  Liberté  , a défilé  dans  la  salle  devant  les 
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îl^'preiontnns  clo  îa  Nation,  au  inilicu  des  appîaurlîssa- 
îiîonî  , et  aux  sors  mélodieux  d’une  musique  guerrière 
et  patriotique  : la  joie  la  plus  pure  s’est  manifestée  dans 
^l’Assemblée  et  dans  les  Tribunes. 

L’Assemblée  nationale  a arreté',  sur  la  motion  qui  en 
a été  faite  , qu’il  seroit  voté  des  reraercîmens  à la  France, 
pour  la  création  de  la  légion  des  Allobroges  , et  qu’il  en 
seroit  aussi  voté  à cette  légion  , pour  avoir  courageuse- 
ment ponrstu'vi  les  ennemis  de  la  Nation. 

L Assemblée  nationale  arrête  qu’il  sera  envoyé  auprès 
du  Commandant  de  rArmoe  Française  , quatre  Coinmds- 
saircs  chargés  de  présenter  les  vœux  de  î’Assernblée  , 
pour  oluenir  l’élargissement  des  soldats  français  détenus 
’ clans  les  prisons  du  ci-devant  Duché  de  Savoie  pour  cause 
d’insubordination  , ou  pour  délits  commis  sur  le  terri- 
toire des  Allobroges  , et  en  cas  que  la  mission  des  Com- 
missaires auprès  de  ce  Général  devienne  inefficace  , elle 
charge  ses  Députés  à la  Convention  nationale  des  Français  , 
de  faire  , à ce  sujet , les  plus  vives  instances- 
La  séance  a été  lovée  à Irait  benres  du  soir. 

.Président  ; DGPPET,  vic/e-Président  ; GV- 
MERY  , F.  Jacquier  , F.  Chastel  , J.  F.  Favre  , 
Secrétaires. 

Froci:s-verejl  'dc'la  quatorzième  séance  de  é As- 
semblée Nationale  des.  Allobroges  , le  29 
Octobre  179-^  Idin  premier  delà  République. 
Séance  dn  Matin. 

DÉCRET  , Président;  DCPPET  , vice-Président. 

ïm  A séance  a é"é  ouverte  à huit  heures  du  matin  j uti 
Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  séance  pré- 
cédente. 

Ün 
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«t  autres  dépensés  qu’ils  soroient  obliges  de  faire  potJt 
lia  Nation. 

Sur  le  rapport  du  mûiuR  Comilé  , charge  do  proposer 
un  mode  d’6lection  des  Dépurés  auprès  de  la  Conveii- 
lion  nationale  «les  Français , l'Assemblée  nationale  arreio 
rme  l’Assemblée  se  formera  or.  sept  bureauir , .'.ans  cba- 
cuii  desquels  seront  les  Députes  de  chacun  des  Cantons  , 
soit  des  ci-devant  Provinces.  Chaque  bureau  sera  présido 
par  un  de  scs  Mcral’.ros  , qui 'sera  choisi  par  appel  no- 
minai  ;’il  y aura  de  plus  un  Secrétaire  ot  un  Commissaire- 
Inspecteur.  I 

Le  Secrétaire  sera  un  des  sept  Secrétaires  , tant  actif* 
que  Suppléans  de  rAssembléo  , dont  le  nom  sera  tiré  au 
sort  dans  une  urne. 

Le  Commissaire-Inspecteur  sera  choisi  pârmi  les  Mem- 
bres d’un  autre  bureau  , par  le  Président  de  1 Assemblée. 

Le  bureau  procédera  ensuite  par  appel  nominal  au 
choix  d’un  Député  dont  le  nom  sera  donné  à voix  basse 
au  Président,.  Secrétaire  et  Commissaire  - Inspecteur  , 
et  lorsque  l’appel  nominal  sera  hui  , le  dépouillement 

des  voix  se  fera  par  ceux-ci» 

Les  noTT.s  des  sept  Députés  qui  seront  nommés , seront 
placés  sur  le  bureau  dans  une  urne  ; les  quatre  premiers 
qui  sortiront  , seront  les  Députés  , et  les  trois  autres 

Suppléans.  ' ^ 

• Tout  citoyen  Allobroge  est  admis  à être  élu  Député  a 

îa  Convention  nationale  des  Français. 

Le  même  Comité  a fait  faire  un  autre  rapport , dont 
les  articles  suivaiis  ont  été  adoptés. 

» L’Assemblée  nationale  , considérant  qu’il  importe  â 
une  République  naissante  de  conserver  tous  les  moyens 
physiques  et  moraux  qui  peuvent  en  accélérer  le  bonheur 
et  la  force  , et  d’entreteisir  entre  tous  les  Citoyens  une 
union  fraternelle  j . - 


( ) 

^ Considérant  que  les  jeux  de  hasard  éloignent  les  Ci- 
toyens de  l’attention  et  des  soins  qu’ils  doivent  porter 
au  bien  public  , et  même  de  ceux  qu’ils  doivent  avoir 
pour  la  conservation  de  leurs  fortunes  ; que  les  dépenses 
qu’ils  occasionnent , entraînent  la  ruine  des  joueurs  et 
de  leurs  familles  ; que  les  jeux  sont  une  source  de 
malheurs  , de  corruption  , et  qu’ils  sont  de  nature  à 
rompre  tous  les  liens  de  fraternité  qui  doivent  unir  tous 
les  Citoyens  , pour  leur  substituer  les  vils  appas  de  la 
cupidité , décrète  : 

Article  premier. 

Tous  les  jeux  de  hasard  sont  prohibés  dès  la  date  du 
présent  Décret  ,*  sous  cette  dénomination  , sont  compris 
ceux  qui  n’assurent  le  gain  que  sur  le  seul  effet  du.  sort. 

A R T.  I I. 

Les  Municipalités  sont  chargées  de  veiller  à l’exé- 
cution du  présent  Decret. 

Art.  III. 

» Les  Officiers  municipaux  pourront  , en  tout  temps  , 
entrer  dans  les  maisons  où  l’on  donne  à jouer  des  jeux 
de  hasard  , sur  la  seule  désignation  qui  leur  en  auroît 
été  donnée  par  deux  Citoyens  domiciliés. 

Art.  IV. 

•P  Tout  Citoyen  qui  s^rra  convaincu  d’avoir  pris  part  à 
ces  jeux  , sera  puni  de  quinze  jours  d’arrêt  pour  la  pre- 
mière fois , et  de  trois  mois  de  détention  , en  cas  de 
récidive. 

A R T.  V. 

P Tout  Citoyen  qui  tiendrg  ou  favorisera  chez  lui  des 
jeux  de  cette  nature  , sera  puni  de  peine  double  que 
celle  cî-dessus  , dans  les  deux  cas.  ^ 

Une  députation  de  la  société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l’Egalité  de  Rumiîly  a été  introduite  j elle  a obtenu 
les  honneurs  de  la  séance. 


r 


( 59  ) 

Une  autre  rléputation  de  la  même  Société  do  Cham- 
hery  , introduito^  , a demandé  l’abolition  du  droit  do 
bourgeoisie  ; cette  abolition  a été  décrétée. 

Un  Commissaire  d’cxtcntes  a déposé  sur  le  bureau 
sa  patente  et  d’autres  titres  de  son  état  , et  en  a fait 
hommage  à la  Patrie. 

Un  Citoyen  de  cette  Ville  a fait  remettre  sur  lo 
bureau  des  titres  de  noblesse. 

Il  a été  arreté  qne  les  garnitures  des  bâtons  des  Ofiî- 
ciers  municipaux  de  Montraéiian  seront  déposées  dans 
le  Trésor  national. 

On  a fait  lecture  de  trois  Adresses  , à la  Convention 
nationale  des  Français  , à l’armée  Française  , et  à toutes 
Communes  de  la  Nation  Allobroge.  L’envoi  et  l’im-»- 
pression  en' ont  été  ordonnés. 

Les  citoyens  Vuagnat  et  Michon  ont  été  commis  pour 
se  transporter  dans  la  Chartreuse  d’Alüon  j et  Lionna 
et  Pichet  pour  S.-Hubon  , en  conformité  du  Décret 
rendu  dans  la  séance  du  26  au  matin.  / 

Le  Comité  de  Législation  £t  soumettre  ensuite  à l’as- 
semblée un  projet  d’organisation  d’une  Commission  pro- 
visoire d’Adrainistraüoii , dont  les  sept  premiers  articles 
ont  été  adoptés , et  les  autres  furent  proposés  et  adoptés 
séance  tenante  , ensuite  des  motions  faites  par  divers 
JHembres. 

5^  L’Assemblée  nationale  , après  avoir  déclaré  la  Na- 
tion de  Allobroges,  souveraine , une  et  indivisible,  après 
avoir  aboli  les  institutions  qui  blessoient  la  liberté  et  l’é- 
galité des  droits  j après^avoir  rendu  plusieurs  Décrets  pro- 
visoires sur  les  anciennes  autorités  et  sur  l’organisation 
des  Municipalités  J après  avoir  émis  le  vœu  solemnel  des 
Allobroges  , de  faire  partie  intégrante  delà  Nation  Fran- 
çaise ; considérant  qu’actuellement  elle  a à-peu-près  at- 
teint le  but  do  Stt  mission , et  qu’avant  de  clore  ses  séan- 

Ha 


( <5o  ) 

ces  5 elle  ne  doit  pas  laisser  la  chose  publique  sans  rets-- 
blissernent  dhiii  Corps  administratif  supérieur,  a décrété 
ce  qui  suit  : 

A R T I C L p:  premier. 

^ L’Assemblée  Nationale  se  divisera  en  sept  Bureaux  j 
chacun  de  ces  sept  Bureaux  nommera  trois  Citoyens  qui 
ne  seront  point  païens  au  seçond  degré  d’afhnité,  ni  au 
troisième  de  consanguinité,  ni  fonctionnaires  publics;  ii 
nommera  au.ssi  deux  Suppléans. 

A R T.  I I. 

^ Les  Juges-Châtelains  pourront  être  Membres  de  îa 
Commission  provisoire  d’Administratioii  j et  dansl^^cas, 
ou  quelques-uns  d’eux  seroient  élus , les  Communes  de- 
,vront  les  remplacer. 

A P.  T.  I I L 

V Les  vingt-un  Citoyens  élus  par  les  sept  Bureaux  ,, 
formeront  la  Commission  provisoire  rradministratlon  gé- 
nérale , et  entreront  en  fonclion  dès  la  date  de  leur  no- 
mination , et  sous  le  salaire  de  mille  cinq  cents  francs  par 
an  , qui  leur  sera  payé  par  proportion  au  temps  de  leur 
travail. 

A R T.  I V. 

y Ils  seront  chargés  de  faire  exécuter  les  Décrets  do 
rAssemblée  nationale  j ils  donneront  , dans  tous  les  cas 
d'urgence  , les  déterminations  provisoires  , et  administre** 
ront  la  chose  publique  sous  leur  responsabilité. 

A R T.  V. 

y lis  tiendront  toutes  leurs  séances  publiques  , rece- 
vront toutes  adresses  , pétitions  et  léclamacions  de  tous 
les  citoyens  de  la  Nation  , et  donneront  les  détermina- 
tions convenables  ; ils  auront  aussi  la  surveillance  sur  tou- 
tes les  autorités  constituées,  et  rempliront  les  fonctions 
qui  ètoiént  du  ressort  des  ci-dêVant  grande  Chancellerie 
et  Çliarxibre  des  Comptes». 
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Ün  Secrétaire  de  l’Assemblée  a lu  les  Procés-veibaiii 
des  sept  Cantons  pourra  nomination  des  Députés  auprès 
de  la  Convention  nationale  des  Français  et  dos  Membres 
de  la  Commission  provisoire  d’adHiinistralion, 

Le  dépouillement  des  scrutins  a donné  les  Députés, 
Commissaires  et  suppléans  suivans'. 

Bureau  de  Savoie  ^ Doppet,  Lieutenant-colonel , Député  ; 
Picolet  père  , Bertrand , Morel  , Commissaires  ; Viviant  , 
premier  Suppléant.  Velat,  Pavy  , Antoine  Dupaquier,  ont 
eu  égalité  de  suffrages  pour  l'office  de  second  Suppléant. 

Bureau  de  Faucigny  , Bar , Député  ; Gavard , Décret , 
Spmmellier  , Commissaires;  Jacquier,  Ballalou  i Sup- 
pléans. 

' Bureau,  de  Tarentaise , Gumery , Député;  Fontanil, 
S^nche  , Doraenget , Commissaires  ; Avet , Jacquemart , 
Suppléans. 

Bureau  de  Maurienne  PjdXmin^  pépiité  ; Favre,  Gilbert, 
Clerc,  Commissaires’;  Laimond,  T ruchet , S'upplé  ans. 

Bureau  de  Chablais*,  Dessaix,  Député  ; Betemps  , Blanc, 
Violant,  Commissaires;  Vacberan  , Faveras,  Suppléans. 

-Bureau  de  Cdrouge , Vilîar , Député;  François  Chas- 
tel  , Roch,  Cmtet,  Commissaires  ; Lafontaine  , Cavussin, 
Suppléans. 

Bureau  de  Génevois  , Favre  , Député  ; Burnod  , Ruphy 
cadet  , Garbillon  , Commissaires  ; Fernex,  Nicollin  , 
Suppléans.  • . 

.Trois  Députés  du  Canton  de  Savoie  ayant  réuni  une 
égalité  de  suffrages  pour  la  place  de  second  Suppléant 
à la  Commission  provisoire  d’administration,  il  a élé 
arrêté  que  le  sort  dccideroit  lequel  devroit  en  remplir  la 
fonction.  Leur  nom  ayant  été  jeté  dans  une  urne  , celui 
du  Citoyen  Pavy.  en  est  sorti  le  premier.  . «- 

Sur  la  motion  faite  par  un  Membre  , FAssernblce  a dé- 
lété que  1©  Citoyen  Doppet , l’un  des  sept  choisis  par  les 
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bureaux  pour  îa  députation  qüi  doit  être  énvoyée  auprès 
de  la  ConveniLion  Nationale  des  Français,  ne  courroit  pas 
la  chance  du  sort , par  la  voie  duquel  il  devoit  être  déter- 
miné quels  seroienîrlesqpatre  qui  seroient  chargés  de  cette 
mission  , et  quels  seroient  les  trois  Suppléans. 

En  conséquence  , les  noms  des  six  autres  candidats  ont 
été  extraits  , par  le  Président,  dans  Tordre  suivant  : Favre, 
Dessaix,  hommes  de  loi;  Villar  , Gumery  , hommes  de 
loi;  Bar,  Balmin,  hommes  de  loi;  les  trois  premiers , 
conjointement  avec  le  Citoyen  Doppet,  ont  été  proclamés 
Députés,  et  les  trois  derniers  Suppléans. 

On  lit  une  lettre  que  la  Municipalité  de  Carouge  adresse 
â TAssembîée  , dans  laquelle  elle  soumet  diverses  obser- 
vations sur  les  douanes  de  son  canton , et  se  plaint  de 
quelques  procédés  des  Magistrats  de  la  ville  de  Genève  : 
cette  lettre  est  renvoyée  à la  Commission  provisoire  d’A- 
jnihistratîon.  ^ 

On  lit  une  autre  lettre  envoyée  par  le  Citoyen  Lampoz , 
dans  laquelle  il  proteste  de  son  civisme , et  donne  des 
renseignemens  sur  les  passages  qui  conduisent  du  Piémont 
en  Savoie  , -ainsi  que  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
les  défendre.  L’Assemblée  arrête  qu’il  en  sera  fait  mei>- 
tion  honorable  au  Procès-verbal. 

Quelques  Membres  ont  demandé  le  rapport  du  Décret 
qui  établit  la  Commission  provisoire  d’Administration  , et 
ont  proposé  qu’au  lieu  de  cette  Commission,  Ton  forme 
un  Corps  législatif  tiré  de  l’Assemblée  ; ils  ont  appuyé 
leur  motion  , en  disant  que  la  Nation  ne  doit  pas  rester 
sans  un  corps  de  Réprésentans  , qui  ait  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  pour  tous  les  cas  u:^gens , qui  ne  manqueront  pas 
de  se  présenter. 

Cette  motion  - a été  combattue , et  après  quelque* 
débats  , l’on  est  passé  à Tordre  du  jour. 

Plusieurs  Membres  ont  ensuite  proposé  que  Ton  déter- 
minât le  temps  et  le  mode  de  convocation  d'une  nouvelU 
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Asseihblée  Nationale  ; après  une  discussion  assez  longue 
et  assez  vive,  lei  articles  suivans  ont  été  décrélés.  ^ 

Décret  sur  h temps  et  le  mode  de  convocation  de  la  prêchante 
Assemblée  nationale. 

, Article  premier 

♦ Il  sera  convoque  une  Assemblée  des  Représentais  de 
la  Nation  : i°.  dans  le  cas  où  la  Convention  nationale  dé's 
Français  refuseroit  d’adhérer  au  vœu  émis  par  les  Allo- 
broges , pour  être  réunis  à la  Nation  Française  ; a'^.’si  la 
majorité  des  Communes  de  la  Nation  des  Allobroges  en 
faisoit  la  demande  â la  Commission  provisoire  d’Adniinis- 
tralion  ; 3*^.  lorsque  la  Commission  provisoire  d’Admi- 
nistration  en  aura  déterminé  l’urgence j 4°.  si,  jusqu'au 
premier  Marf  prochain,  il  ne  se  présente  aucun  de  ces 
trois  cas  , la  Commission  sera  tenue  de  convoquer  , à cettô 
époque  , une  Assemblée  des  Représentans  do  la  Nation. 

A R T.  I L 

f Le  nombre  de  ces  Représentans  me  pourra  excéder' 
celui , de  cent , ni  être  moins  de  quatre-vingt-dix.  -,  *• 

A R T.  I I I. 

Il  sera  réparti  suivant  le  triple  rapport  de  l’impôt 
territorial,  delà  population,  et  de  la  surface  du  sol  des 
Cantons. 

Ar  T.  l y.  - 

îfr  L’on  formera  dans  chaque  Canton  , pour  rélection 
de  ces  Représentans , deux  Assemblées  électorales  , et 
même  davantage  ,'si  la  Commission  provisoire  d’Admi-» 
nistralion  le  juge  convenable.  • < 

A R t:  y. 

)>  Les  Corps  électoraux  ne  pourront  se  rassembler  deux 
fois  de  suite  dans  le  même  endroit  ; ils  seront  ambulans, 
et  alterneront  dans  les  lieux  fixés  par  la  Commission 
provisoire  ; le  sort  décidera  de  ceux  où  iîs-se  rasscjr  - 
bleront  la  première  fois. 


( ^ 

Art.  VL 

» La  Commission  provisoire  est  chargée  de  faire  les 
régiemens  nécessaires  pour  Texécution  des  précédons 
Décrets 

Un  membre  a ensuite  proposé  i l’Assemblée  de  fixer 
le  lieux  du  rassemblement  de  la  prochaine  Assemblée 
nationale.  Après  quelques  débats  , on  est  passé  à l’ordre 
du  jour,  par /le  motif  que  ce  sera  à cette  Assemblée  à 
choisir  le  lieu  de  ses  séances. 

Sur  la  motion  faite  par  un  Membre  , l’Assemblée  dé- 
crète qu’il  sera  nommé  un  Trésorier  et  deux  Adjoints 
pour  recevoir  les  dons  patriotiques.  Cette  nomination 
ayant  été  laissée  au  President , "il  à choisi  pour  Trésorier 
le  citoyen  Picollet  père  , et  pout  Adjoints  , les  citoyens 
Gavard  et  Nicoliin. 

L’Assemblée  a ensuite  arrêté  que  les  sept  Bureaux 
cboisiroient  chacun  deux  Commissaires  et  un  Prud’hom- 
me-inspecteur, pour  délivrer  les  mandats,  aux  Députés  ,en 
remplir  les  blancs  et  les  signer. 

Le  citoyen  Léger,  Archiviste,  a été  autorisé^à  délivrer 
au  Citoyén  Simon  une  carte  topographique  du  pays  des 
Allobroges. 

Sur  la  motion  faite  par  un  Membre  , l’A^ssemblée  a dé- 
crété que  le  Citoyen  Doppet  avoit  bien  mérité  de  sa 
Patrie.  ' ^ 

Les  Membres  de  la  Commission  provisoire  d’Adminis- 
tration  se  sont  ensuite  présentés  à la  barre  5 iis  ont  prêté 
le  serment  d’eltre  fidèles  à la  Nation,  de  maintenir  la  Li- 
berté et  l’Egalité , de  mourir  en  les  défendant , et  de  ne 
pas  abandonner  leur  poste  , à moins  que  Fimpuissance 
de  remplir  ieS'  fonctions  qui  y sont  attachés  , ne  le  mît 
dans  le  cas  de  se  faire  remplacer  par  leurs  Suppléanlv^ 

L’Assemblée  a ensuite  décrété  : 
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Article  premier. 

» Que  son  Président  et  ses  Secrétaires  n’abandonneront 
pas  cette  cité  avant  que  les  Procès-verbaux  soient  eniic- 
rement  imprimés. 

Art.  II. 

» Que  dés  ce  moment  commencent  les  fonctions  do 
la  Commission  provisoire  d’Admiriistration. 

A R T.  I I I. 

» Que  tous  les  Citoyens , les  Tribunaux  et  autres  pou- 
voirs provisoirement  conservés , lui  sont  soumis  » . 

^ Apres  quoi  rAssemblce  a prononcé  que  les  séances 
etoient  finies , et  s’est  dissoute  sous  les  auspices  de  la 
Liberté  et  de  rÉgalité. 

%««,  DÉCRET  , Président-,  DOPPET,  vice-Prési- 
dent  ; GVMEKY  , F . JACQUIER,  F.  CHASTEL  , J.  F. 

Favre  , Secrétaires. 

Adresse  de  î Assemblée  nationale  des  Allobroges,  à laCon^ 
vention  nationale  de  France, 


«Législateurs, 

» Le  soleil  bienfaisant  de  la  liberté  vient  enfin  ,par  ses 
douces  influences  , de  dissiper  les  nuages  épais  de  la  ty- 
ranmeetdu  despotisme  qui  infestoient  notre  atmosphère. 
Nos  tyrans  , aussi  lâches  qu  ils  ont  été  cruels  , n’ont  pu 
soutenir  1 aspect  redoutable  du  drapeau  tricolor  : ils  ont 
fui,  et  pour  jamais  ont  délivré  de  leur  odieuses  présences 
une  terre  trop  long>temps  abreuvée  des  maux  émanés 
d un  sceptre  de  fer.  Les  Savoîsîens,  pénétrés  de  la  rccon- 
noissance  la  plus  vive  , prient  l’auguste  Assemblée  d en 


Législateurs, 


recevoir  les  témoignages.  Nos  hommages 
ne  sont  pas  dictés  par  ces  organes  corrompu.s  de  l’an- 
c.en  legimej  ce  sont  des  hommes  libres  qui  vous  les 
présentent , et  qui  Sentent  toute  la  dignîtp  de  leur  nou- 
velie  existence.  II  n’est  que  trop  Vrai  que  nous  ftmes 
esclaves  , mais  le  sang  des  tyrans  effacera  les  traces  d» 
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nos  fers  ; nos  cœurs , depuis  long-temps  forcés  de  répri- 
mer leurs  élans  patriotiques , se  livrent  maintenant  'à 
toute  l’étendue  de  notre  bonheur  ; fiers  de  notre  liberté, 
notre  vie,  pour  la  conserver,  nous  paroît  un  foible  sacri- 
fice , et  le  Citoyen  expirant  pour  sa  Pairie,  regrettera 
de  ne  pouvoir  renaître  pour  lui  donner  .encore  un  dernier 
soupir.  Législateurs  , si,  défenseurs  sacrés  des  droits  de 
Thcmme  , vous  nous  avez  tendus  une  main  généreuse 
pour  nous  tirer  de  l’abyme  où  nous  étions  plongés  ; si , 
créateurs  de  notre  liberté , vous  avez  anéanti  nos  tyrans,; 
si,  enfin  , vous  nous  avez  rendus  à la  dignité  d’hommes 
libres,  vous  avez  vous-mêmes  prononcé  entre  la  Répu- 
blique Française  et  la  Nation  savoisienne  , union  qx  frater- 
nité ; vous  nous  avez  laissé  les  maîtres  de  nous  donner  ' 
des  lois  ; nous  avons  agi  : la  Nation  savoisienne  après 
avoir  déclaré  la  déchéance  dè^Victor-Amédée  et  de  sa 
postérité  , la  proscription  éternelle  des  despotes  couron- 
nés s*est  déclarée  libre  et  souveraine  ; c’est  du  sein  de 
cette  Assemblée  qu’est  émis  le  vœu  d’étre  réuni  à la  Ré- 
publique française  , non  par  une  simple  alliance,  mais 
par  une  union  indissoluble  , en  formant  partie  intégrante 
de  l’Empire  français. 

5^  Législateurs  , ce  n’est  point  une  assemblée  d’esclaves 
txemblans  à l’aspect  des  fers  qu’ils  viennent  de  quitter  , 
qui  vous  supplie  de  la  prendre  sous  votre  protection; 
c’est  un  souverain  admirateur  de  votre  gloire  , deman- 
dant à en  faire  réfléchir  sur  lui  quelques  rayons. 

» Fait  â l’Assemblée  nationale  des  Allobroges,  séante 
à Chambéry  le  ij  Octobre  1792  , l’an  premier  de  la 
République. 

Signés  , DÉCRET  , Président  ; DOPPET  , vice-Prési-^ 
dent;  GUMERY,  F.  JACQUIER,  F.  CHASTEL,  J.  F. 
Favre,  Secrétains  > 
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Adresse  de  l Assemblée  nationale  des  Allobroges  , à l’Arméê 
française» 

«Défenseus  DELA  Loi, 

» La  Nation  souveraine  des  Allobroges  , sensible  â 
votre  zèle  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté  , â 1 ardeur 
que  vous  avez  mise  â renverser  le  trône  du  tyran  qui  1 op- 

primoit,  vous  adresse  les  témoignages  de  sa  reconnois- 
sance, 

» Sans  cloute  que  vous  eussiez  désiré  trouver  dans  la 
résistance  de  vos  ennemis  un  moyen  'de  donner  de  nou- 
velles preuves  de  votre  courage  ; mais  quel  honneut 
péut  faire  i un  souverain  la  tête  d’un  esclave  ? Le  sang 
> impur  des  satellites  d’un  despote  eût  plutôt  souillé  l’éclat 
de  vos  amies,  que  d’ajouter  à votre  gloire.  Nous  brû- 
lons , Citoyens,  de  voir  resserrer  les  liens  qui  nous  unis- 
sent , et  de  former  pour  jamais  un  Peuple  de  frères  : vous 
nous  avez  preuve  qu’un  bon  Citoyen  ne  peut  jouir  tran- 
quillement des  avantages  de  la  liberté  , tandis  qu’à  ses 
côtes  le  bruit  des  chaînes  sc  fait  entendre  : jaloux  du  droit 
que  vous  acquérez  à la  reconnoissance  des  Peuples  asser- 
vis,  notre  vœu  le  plus  cher  seroit  de  pouvoir  , comme 
vous,  mériter  le  titre  glorieux  de  protecteurs  du  genre 
humain  ; mais  si  la  foiblesse  de  nos  armes  cause  nos 
regrets,  votre  valeur  les  fait  disparo,!trej  et  nous  nous 
rassurons  en  pensant  que  vous  êtes  assez  généreux  , assez 
püissans,  pour  vous  charger  seuls  de  briser  les  fers  des 
• Peuples  qui  gémissent  encore  sous  la  tyrannie. 

^ » Fait  à l’Assemblée  nationale  des  Allobroges,  séante 
a Chambéry , le  37  Octobre  1793  , l’an  premier  de  la  Ré- 
publique.  \ 

» Signés , DÉCRET , Président  ; DOPPET  , vice-PrésH 
dént;  GUMERY  , F.  JACQUIER,  F.  CHaSTEL  , J.  F.  ^ 
FAvre  , Secrétaires» 
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Adresse  de  Y Assemblée  Nationale  des  Allobroges  au  Peuple* 

Flattés  de  la  confiance  dont  vous  nous  avez  donné 
des  preuves  en  nous  chargeant  d’être  , à l’Assemblée  Sa- 
voisienne , l’organe  de  vos  volontés  , nos  premiers  soins 
ont  été  de  nous  en  rendre  dignes  , en  représentant  avec 
énergie  la  majesté  d’un  peuple  libre  j et  pénétrés  du 
désir  d®  vous  rendre  heureux  , nous  ne  nous  sommes 
occupés  que  de  ce  qui  pouvoit  y contribuer. 

» Le  vœu  de  réunion  à la  République  Française,  émis 
unanimement  dans  l’Assemblée  Savoisienne , a dû  porter 
vos  Représeiitans  à saisir  toutes  les  voies  qui  leur  parois- 
soient  les  plus  propres  à vous  conduire  au  but  que  vous 
vous  proposez  d’atteindre. 

» L’Assemblée  Nationale  des  Français  ayant  posé  pour 
point  fondamental  de  sa  Constitution , de  ne  point  faire 
de  conquêtes  , il  étoit  absolument  nécessaire  de  détruire 
des  motifs  de  refus  incontestablés.  Demander  en  sup- 
pliant l’incorporation , c’eût  été  montrer  à l’univers , 
qu’étonnés  de  la  liberté  dont  nous  jouissions , nous  n’a- 
vions pas  trouvé  dans  nos  cœurs  l’énergie  et  la  fierté  qui 
constituent  l’homme  libre  j et  certes , la  Nation  Française, 
au  plus  Haut  point  de  gloire  , eût-elle  voulu  s’associer 
quelques  milliers  d’esclaves  ? Non  , Citoyens  : elle  eût, 
en  nous  élevant  au  nombre  de  ses  frères , terni  l’éclat  de 
sa  majesté. 

^ Protectrice  du  genre  humain  , elle  eût  fait  croire  au 
monde  qu’elle  ne  travaiîloit,â  reculer  les  bornes  de  l’em- 
pire de  la  liberté  , que  par  un  motif  ambitieux  j elle  eût 
peut-être  étouffé  dans  le  cœur  des  peuples  encore  à naître 
à notre  révolution  , ce  genre  de  liberté  qui  doit  univer- 
sellement se  développer. 

Citoyens,  portés  par  la  confiance  que  vous  nous 

avez 
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ifevftz'donnéo,  a obvier  à tous  ces  inconvenions;  pcrsuarlei 
d’ailleurs  , qu’il  étoit  do. la  gloire  de  la  Nation  SavoisJciin® 
do  s’élever  autant  au-dessus  de  ses  fers  , qu’elle  avoii  été 
avilie  sous  lo  despotisme  de  ses  tyrans  , rAssernblée  do 
vos  Rcpréscnlans  s’est  déclarée  Assemblée  Nationale  Sou- 
veraine des  Allobroges  : gardez-vous  , Citoyens  , de 
croire  que  ccLtc  souveraineté  ait  rien  qui  tende  à res- 
Ireindre  votre  liberté  : vos  Représentans  ne  sont  sou- 
verains que  ])arce  qu’ils  vous  représentent  ; c’est  de  la 
Nation  entière  qu’ils  ont  prononcé  la  souveraineté  , et 
non  cellé  d’une  puissance  usurpatrice  et  individuelle. 
Maîtres  de  vos  volontés  , les  raisons  qui  molivoient  les 
refus  de  laConvention Nationale,  disparoissent;  et  traitant 
de  Souv^erain  à Souverain,  on  ne  peut  plus  vous  contes-  ^ 
1er  le  droit  de  disposer  de  votre  soft.  Les  armes  victo- 
rieuses (le  la  République  Franyaise,  nous  ont,  il  est  vrai, 
rendus  à la  dignité  d’homfnes  libres,  mais  par-là  même 
(pi’elles  sont  entièrement  dévouées  àda  propagation  do 
la  liberté  , les  Français  ont  dû,  en  suivant  les  principes 
qui  les  font  agir,  nous  laisser  les  maîtres  d’user  de  cetto 
J_iberté,  de  telle  manière  qu*il  nous  conviendroit  d’adop- 
ter :^iis  l’ont  fait  J et  la  Nation  des  Allobroges  a pu  , 
pjar  ses  Représentans , se  déclarer  libre  et  souveraine  , 
et  travailler  au  maintien  de  l’ordre  et  du  bien  public  , par 
des  Décrets  qui  n’ont  pour  but  quq  le  bonheur  de  tout 
ce  qui  la  compôse.  Que  îe  Comité  d’administration  pro- 
visoire décrété  par  l’Assemblée  po>ir  la  remplacer  à sa 
dissolution,  ne  soit  pour  vous  le  sujet  d’aucune  crainte; 
il  est  chargé  d’exécuter  sans  commentaires  les  Décrets  de 
l’Assomblée  J et  s’il  existoit  quelques  mécontentemens , 
le  peuple,  seul  Souverain  légitime  , pourra  toujours  , au 
gré  de  ses  désirs,  convoquer  de  nouveau  l’Assemblée 
genéraie.  , 

Citoyens,  l’aurore  de  la  liberté  vient  enfin  d’éclairei 

K 
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HOtre  horizon  ; nous  touchons  à l’heureux  instant  d'êtra* 
réunis  â une  Nation  aussi  généreuse  que  puissante  : 

I montrons-nous  dignes  du  titre  de  frères  que  nous  lui  de- 
mandons : entourés  des  ennemis  de  notre  existence  , que 
\ïes  revers  qu’a  éprouvés  la  République  Française,  ser- 
vent à prévenir,  dans  notre  patrie,  les  moyens  violens 
dont  elle  a dû  se  servir  pour  venger  sa  confiance  trompée. 
Réfléchissez  profondément  sur  le  choix  que  vous  allez 
faire  desMagistratsentre  les  mains  de  qui  vous  allez  mettre 
vos  biens  et  votre  sûreté  ^ faites  ensorte  d’anéantir  la  ca- 
bale, qui  ne  manquera  pas  alors  de  faire  jouer  tous  ses 
ressorts  5 défiez-vous  de  l’intrigant  , qui,  profanant  le 
mot  sacré  de  patriotisme  , n’a  en  vue  que  son  intérêt  par- 
ticulier, une  vaine  gloire  , et  nul  désir  de  travailler  à la 
chose  publique.  Défiez-vous  de  ces  nouveaux  prosélytes 
de  la  liberté  , d’autant  plus  dangereux  qu’ils  vous  feront 
de  grandes  protestations  de  civisme  ; ceux-lâ , Citoyens  , 
qui , sous  un  gouvernement  de  baïonnettes,  ont  été  les 
vils  sectateurs  du  despotisme  , ceux  chez  qui  l’habitude 
de  l’esclavage  , étouffant  tout  germe  patriotique  , ne  leur 
a pas  permis  de  se  lever  pour  la  liberté  ; nous  vous  le 
demandons,  Citoyens  , croyez-vous  que  s’ils  ont  manqué  ^ 
denergie  pour  s’exposer  au  courroux  des  despotes  , ils 
ayent  pu  si  promptement  se  régénérer  Non  : le  temps 
seul  pourra  extirper  de  leur  coeur  corrompu  le  germe 
fatal  de  contre-révoîutioti. 

Citoyens  , observez  cependant  que , si  les  fers  que 
nous  portions  avec  eux  , nous  'ont  fait  plutôt  sentir 
leur  poids  accablant , ils  n’en  sont  pas  moins  nos  frères  : 
essayons  de  faire  passer  dans  leur  coeur  le  patriotisme 
dont  nous  sommes  animés  ; n’usons  pas  d’un  moyen  de 
conversion  que  la  liberté  proscrit  , mais  prononçons  : 
malheur  au  sujet  rampant  de  l’ancien  régime , qui  , te-» 
ûant  au  préjudice  de  sa  patrie  , à ses  opinions  em- 
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polsonnccs  , pourroit  niarwfcstcr  la  moindre  intcnlion 
nuisible  à ses  Concitoyens  ! 

» Fait  à l’Assemblée  Nationale  des  Allobroges , séante 
à Cliainbery  , le  27  Octobre  1792  » l^^n  preirder  de  la 
République. 

Signés  , DÉCRET  , Président  ; DOPPET  , vice-Pré*- 
si  dent  ; GUMERY,  F.  JACQUIER,  F.  ChaSTEL  , J.  F. 
Favre,  Secrétaires.  \ 


La  Commission  provisoire  d' Administration  aux  Citoyens 
Allobroges. 

^ Lorsque  les  rois  vous  tenoient  dans  les  fers  , ils 
vous  annonçoient  le  plus  souvent , sous  le  nom  de  loi 
ce  qu’un  cruel  génie  jnventoit  pour  aggraver  v.obre  ser- 
vitude et  vous  rendre  plus  malheureux.  Ces  temps  de 
calamités  ne  sont  plus  ; lq|  raison  éternelle  et  la  souve- 
raineté du  peuple  ont  exercé  , dans  l’Assemblée  Na- 
tionale des  Allobroges  , l’empire  suprême  que  les  armes 
françaises  leur  ont  reconquis.  Ce  n’est  plus  la  volonté 
d’un  despote  ou  de  ses  ministres  fourbes  et  ineptes  , qui 
va  être  proclaraqe  an  peuple  , mais  la  volonté  natio- 
nale : ce  ne  sont  plus  des  édits  pour  pressurer  la  dernière 
partie  de  votre  subsistance  , on  pour  enchaîner  vos 
' bras  et  votre  industrie  , mais  des  lois  salutaires  qui 
brisent  pour  jamais  vos  chaînes  et  qui  vous  délivrent 
de  ces  impôts  désastreux  qui  ne  lurent  jamais  combinés 
. et  établis  que  par  l’orgueil  et  l’ignorance^  au  mépris  des 
droits  de  l’homme.  Ces  lois  sont  les  vôtres.  Citoyens  , 
• puisqu’elles  ont  été  faites  par  vos  organes , par  vos  Re- 
présentans ‘librement  élus,  'dans  vos  assemblées  primai- 
res , là  oïl  vous  avez  , pour  la  première  fois  , exercé  la 
souverairfceté  du  peuple.  La  Commission  provisoire  qu’ils 
ont  établie  avant  de  se  séparer , s’empresse  de  transr 
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, mettre  ces  lois  à>  votre  soumission  et  à votre  recon^oîs^ 
sance. 

» Vous  y verrez  que  vos  Représentans  , chargés  d e'- 
mettre  un  vœu  également  cher  à toutes  îes  Communes 
du  pays  des  Allobroges,  chargés  de  travailler,  de  con- 
cert, à la  destruction  de  l’édihcc  du  despotisme,  pour 
* élever,  sur  ses  ruines  , celui  de  la  liberté  et  de  l’Égalité  , 
ont  rempli  leur  mission.  Vous  y verrez  qu’ils  ti’orit  pas 
frappé  à demi  les  ennemis  de  votre  bonheur.  Le  despo- 
tisme sur  son  trône  , et  Taiistocratie  sur  les  marches,  et 
aux  avenues  , tout  s’est  écroulé  et  a disparu  en  même- 
temps.  Un  seul  jour  de  lumière  a suffi  pour  détruire  ce 
que  tant  de  siècles  d’ignorance  avoîent  eu  tant  do  peine 
à créer. 

» La  royauté,  ce  fléau  des  peuples  5 îa  noblesse 
réditaire,  tous  les  privilèges  et  tous  les  genres  d’oppres- 
sion qui  les  suivent  , ont  été  abolis  ; îa  dîme  , devenuo 
' odieuse  et  injuste  à tant  de  titres  , a été  suDprimée  , et 
la  Nation  s'est  chargée  des  frais  du  cuite  : îa  gabelle  , le 
cens  et  tous  ces  impôts  'créés  au  milieu  des  excès  de  fa 
tyrannie  et  de  la  féodalité  ; toutes  ces  inslitutions  qui 
sacrihent  le  sang  et  les  sueurs  du  peuple  à 1 entretien  des 
palais  et  des  châteaux  , ont  été  anéantis*  tous  ces  corps 
séculiers  et  réguliers  qui  ne  se  recrutoient  qu’en  morce- 
lant les  familles  , et  qui  ne  sübsistoient  qu’en  étouffant 
les  générations  dans  .^rn  égoisme  scandaleux , ont  été 
abolis  et  les  biens  qu’une  piété  aussi  aveugle  que  trom- 
pée avoit  soustraits  en  détail  à la  fortune  nationale  pour 
en  alimenter  une  oisiveté  supestitîeuse  , ont  été  déclarés 
appartenir  à la  masse  de  îa  Nation. 

Si  tant  de  réformes  salutaires  , si  tant  d’autres  lois 
sages  qui  les  accompagnent , ne  vous  ont  pas  été  con- 
nues.plutôt,  Citoyens  , n’en  accusez  que  le  despotisme, 
'qui , tremblant  à l’aspect  d’une  imprimerie  , ce  véhicule 
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des  vérilé^  ôfîni'iü'îs  ponrnit-uit  qnn  pour 

faire  connoîtro  SC-;  sinis\re3  onloiinnnces.  li  a faliii  réunir 
tous  les  Impriiiiours  lîii  pays  Allobro-^es  pour  vous  fairj 
connoîtro  aujoiirfriiui  les  tra'/aux  île  !’Ass''*rMlj)ée. 

» Parmi  ses  Décrets  , il  eu  est  un  bien  important  sur 
l’organisation  piovisoiie  «les  Municipalités.  Hâlez-vous  , 
Citoyens  , d’en  recueillir  les  piéci<jux  efle'.s.  Le  scn  ico 
de  ja  chose  publique,  une  des  o])!igatiüns  les  plus  sa- 
crées. vous  y invite.  Vous  n’aviez  point  de  patrie  -.vous 
en  avez  une  aujourd’hui  et  vous  ne  devez  eoiinoître  d au- 
tre fciieité  ni  d’autre  gloire  que  de  la  servir  et  de  la  dé- 
fendre. Les  Municipalités  sont  les  premières  sentinelles 
do  la  loi  j elle?  doivent  veillera  la  tranquillité  publique 
contre  tous  les  agitateurs  criinincls  qui  pourroient  la 
troubler. 

» Que  de  soins  , que  de  précautions  ne  devez-vous 
pas  prendre  dans  îe  choix  de  vos  Maires  et  Officiers  mu- 
nicipaux ! Vous  devez  , dés  ce  moment , ^'ous  en  occu- 
per , et  faire  de  bien  sérieuses  réflexions  sur  ceux  que 
vous  devez  appeler  à cetto  magistrature.  Il  ne  s’agit  }jÎus 
de  nommer  des  esclaves  pour  remplir  les  volontés  d’un 
Intendant  J il  s’agit  de  choisir  les  vrais.  Magistrats  du  peu- 
ple. Pour  remplir  la  place  de  Maire  sur-tout,  cette  placo 
la  plus  importante  , vous  devez  porter  vos  regards  sur 
riiorame  de  votre  Commune  que  vous  croirez  être  îe 
plus  éclairé  , mais  en  même-temps  le  plus  droit,  le  plus 
fermement  attaché  aux  vrais  principes  de  la  liberté  et 
de  l’égalité  , le  plus  impassible  , le  plus  ferme  et  le  plus 
intrépide  au  milieu  de  toutes  les  passions  et  de  tous  les 
orages  qui  pourroient  s’agiter  autour  de  lui  ; la  vertu 
meme  , en  un  mot , si  vous  pouviez  la  rencontrer.  La 
charge  de  Procureur  de  1^  Communé  mérite  aussi  toute 
votre  attention  : elle  exige  , avec  un  patriotisme  a toute 
épreuve  et  les  autres  qualités  du  cœur  , les  talens , l’in-* 
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flexibilité,  une  surveillance  et  une  activité  continués. f 
jamais  il  ne  doit  sommeiller.  Ces  notions  vous  font  con- 
cevorr  en  même-temps  , quel  doit  être  votre  choix  à 
legard  des  autres  Officiers  municipaux  et  Adjoints. 
Gardez-vous,  dans  ces  différens  choix  , de  vous  laisser 
arracher  la  propriété  de  vos  suffrages  : qu’ils  soient  libres  , 
et  qu’ils  ne  dépendent  que  de  votre  conscience  ; dénoncez 
tous  ceux  qui  seroient  assez  téméraires  pour  vous  de- 
mander ou  captiver  votre  vœu  : faites  trembler  la  cabale 
et  l’intrigue  en  les  dévoilant  : le  Citoyen  qui  les  dénon- 
cera , méritera  bien  de  là  patrie.  Gardez-vous  d elever  à 
aucune  place  ceux  dont  le  patriotisme  n’auroit  pas  été 
prononcé^  avant  la  révolution  , ces  ambitieux  qui  cher- 
cheroient  à maîtriser  votre  choix.,  ces  intrigans  connus 
qui  , se  prév^alant  de  vos  habitudes  , s’offriroient  â vos 
yeux  comme  des  êtres  nécessaires.  Le  Citoyen  vertueux 
fait  le  bien,  et  ne  prétend  jamais  qu’il  ne  puisse  sé  fairo 
»ans  lui.  C’est  une  vérité  éternelle  , que  l’ambitieux  est 
un  égoïste,  et  conséquemment  un  mauvais  Citoyen  qui 
vendra  la  patrie  à ses  ennemis  : donnez  donc  vj^tre  vœu 
â celui  dont  les  vertus  et  les  lumières  le  demandent  à 
votre  conscience  , et  qui  ne  paroîtra  dans  rAsscmblée 
que  pour  y donner  le  sien,  comme  tout  autre  Citoyen. 
Lorsque  la  majorité  des  vœux  se  réunira  librement  sur 
un  Citoyen  , alors  vous  pourrcfZ  dire  : il  est  digne  de  notre 
confiance. 

Maintenant,  Citoyens,  ayez  toujours  présent  que 
l’ordre  et  Tunioa  doivent  faire  votre  bonheur  j que  la 
liberté  affermit  les  Empires  , mais  que  la  licence  les  dé- 
truit, et  que  , loin  d’être  le  droit  monstrueux  de  tout 
faire,  la  liberté  ne  peut  exister  que  par  une  entière  sou- 
mission aux  lois.  Ces  lois  vous  obligent  à payer  provisoi- 
rement tous  les  impôts  établis  : nul  Etat  ne  peut  sub- 
sister sans  Tribunaux  • sans  force  publique  et  sans  ad- 


l'nîüîslration  ; et  pour  tous  ces  objets  indispensables  i 
une  contribution  commune  est  necessaire.  Quelques  re- 
grets peut-être  viendront  se  mêler  à votre  obéissance  à 
la  loi  , relativement  à l’imposition  faite  pour  les  affran- 
cliissemens  des  droits  féodaux  que  l’Assemblée  Nationale 
a a|3olis;  mais  ces  regrets  disparoîtront  lorsque  vous  réflc^ 
chirez  qu’en  payant  , cette  année  , cette  foible  impo- 
sition , vous  payez  une  contribution  patriotique  â la 
Nation  , vous  la  payez  à vous-mêmes. 

» La  Commission  provisoire  d’Administration  attend 
donc  de  tous  les  Citoyens  Allobroges  le  recouvrement 
exact  des  contributions  et  le  respect  le  plus  religieux 
pour  la  loi.  C’est  par  ce  respect  pour  la  loi  et  pour  les 
autorités  constituées,  que  l’ordre  sera  conservé  , et  que 
les  personnes  et  les  propriétés  seront  respectées  ; vous 
accélérerez  ainsi  le  succès  de  vos  Députés  auprès  de  la 
Convention  Nationale  des  Français  j vous  lui  prouverez 
que  la  Nation  Allobroge  est  vraiment  digne  delà  liberté 
et  digne  de  former  partie  intégrante  de  la  République 
Française  j et  en  offrant  à l’ünivers  le  spectacle  d’une 
révolution  sans  secousses  ^et  sans  effusion  de  sang  , vous 
ferez  chérir  de  plus  en  plus  la  liberté  chez  tous  les  peuples  y 

* Oui  , Citoyens , 11  vous  étoit  réservé  de  démentir 
l’expérience  et  d’arrêter  la  fatalité  qui  a toujours  con- 
damné les  peuples  à ne  rompre  leurs  fers  qu’en  pleurant 
des  victimes  , et  à ne  pousser  des  citants  de  triomphe 
qu’après  avoir  fait  entendre  des  accens  funèbres  , . . Oiik 
yera  une  fois  un  peuple  se  régénérer  sans  combattre  , et 
conquérir  la  liberté  sans  l’avoir  ensanglantée.  Ce  sera  1© 
plus  beau  triomphe  de  l’humanité  , si  long-temps  déso- 
lée par  les  calamités  qui  souillent  les  époques  tristement 
célèbres  de  la  régénération  des  peuples  (i)  »• 

(i)  Lasource^à  la  Convention  nationale,  séance  du  21 
octobre  dernier,  Moniteur  pjg.  1266 
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V C’est  pourquoi  la,  Commission  d’ Administration  prrt-* 
visoire,  établie  par  l’ Asseniblée  Ts^ationale  des  Allobroges^ 
par  Décret  du  2rj  Octobre  dernier,  pour  rexécution  des; 
lois,  ordonne  que  chaque  Commune  sera  convoquée  par 
les  Administrateurs  actuels  , en  Assemblée  générale  , 
paisiblement  et  sans  armes,  dans  la  huitaine  dés  la  publi- 
cation des  Décrets  de  ladite  Assemblée  Nationale  , pour 
procéder  à l’élection  dés  Citoyens  destinés  â former  une 
Mimicipaliié  provisoire,  en  conformiLô  des  Décrets  du 
£0  Octobre  dernier  ; mande  à cés  fins  au  Fonctionnaire- 
Régent  de  l’intendance  générale  des  Aüobrogea,  de  faire 
parvenir,  sons  sa  responsabilité  , lesdits  Décrets/',  avec  le 
présent  Manifeste  , aux  Intendans , pour  ceux-ci  les  trans- 
mettre à toutes  les  communes  parles  voies  ordinaires  , et 
lés  faire  publier  et  afficher  à la  manière  et  aux  lieux  accou- 
tumés, le  même  jour  defêie  ou  dimanche,  à l’issue  des  offi- 
ces divins,  par  les  secrétaires,  qui  seront  autorisés  Ase  choi- 
sir des  Suppléans  dans  les  Communes  où  ils  ne'pourroient 
pas  se  rendre  , et  qui  devront  les  insérer  dans  les  registres 
de  la  Commune  ; mandant  au  même  Fonctionnaire  de 
faire  parvenir  , en  rnome-temps  , lesdits  Décrets  et  le 
présent  Manifeste  aux  Tribunaux  , pour  y être  lus  , pu- 
bliés et  transcrits  sur  leurs j-egist-res,  et  dé^transmettre  à 
Commission  les  verbaux  de  publication  et  transcrip- 
tion, dans  le  délai  de  quinze  jours  ; la  Commission  dé- 
clarant qu’aux  extraits  imprimés  par  les  Citoyens  Gerin, 
foi  entière  doit  être  ajoutée  , pour  être  iceux  conformes 
à l’original  ; en  foi  de  quoi  elle  a arrêté  que  le  présent 
seroit  signé  par  son  Président  et  par  quatre  de  ses  Se- 
crétaires. 

» Fait  à Chambéry,  au  C'iiâteau  national,  dans  la 
salle  des  séances  de  la  Commission,  le  i4  Novembre 
1792  , l’an  premier  de  la  République  , 

Signés  , GAVARD  , Président  ; FavRE-BuîSSCN  , 
DüMAZ  , ClîRTELIN  , Velat  , Secrétaires. 

\ ' . 


